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L'EMANCIPATION DES TRAVAILLEURS SERA L CEUVRE DES TRAVAILLEURS EUX-MEMES 

Organe de la Fédération des Comités d'Alliance Ouvriére 

2 avril : Virgile Barel (PCF) 
et Edgar Faure á l'asssemblée nationale 

2 avril : 200 OOO lycéens, étudiants, 
eleves de CET dans la rué á Paris 

Leur parí... 
Edgar Faure, nouveau président de l'Assemblée nationale, 

s'est adressé aux députés ce lundi 2 avril. «Le peuple 
trancáis, leur a-t-il declaré, a administré avec éclat, lors 
des scrutins des 4 et 11 mars, son attachement profond 
á l'institution parlementaire... Le pouvoir législatif, loin de 
souffrir du terme qui a eró mis aux confusions de naguére, 
s'en est trouvé renforcé, et en quelque sorte rehabilité.» 

Ce n'est encoré qu'un vceu : le Parlement doit jouer son 
role. La tentative de survie du régime est á ce prix. 

La «représentation nationale» doit prendre en charge 
sa part de taches et d'obligations dans la défense des ins-
titutions désarticulées que de Gaulle a abandonnées á ses 
successeurs. II faut á tout prix repartir les responsabilités 
sur une base plus large. Car les cadres du régime, isolés, 
risquent de ne pouvoir faire face á la montee des « mécoh-
tentements ». L'« institution parlementaire » doit venir amor-
tir, filtrer et faire écran. «// dépend de nous, a ajouté Edgar 
Faure, que la France réussisse le pari, et ofíre le modele 
d'une démocratie digne de son nom et maitresse de son 
temps.» 

Pari difficile. 
A la méme heure, 200 000 lycéens se rassemblaient 

Gare de l'Est pour crier une nouvelle fois dans la rué leur 
volonté unánime d'arracher le rétablissement de leurs sur-
sis et l'abrogation de la loi Debré. Pendant que la premiére 
entreprise du pays, la Régie Renault, demeurait paralysée 
par la gréve de 400 OS réclamant le passage á la quali-
flcation P1F. 

Et que, le méme jour, Chirac, ministre de l'agriculture, 
interdisalt la diffusion d'un rapport de la CEE sur les 
perspectives de l'agriculture communautaire. Lequel 
concluait á la nécessité de rendre á la friche de 5 á 11 mil-
lions d'hectares aujourd'hui cultives et d'abattre 3 millions 
de vaches laitiéres. 

Le régime a dressé contre lui lycéens, étudiants, ouvriers. 
Et demain les paysans. 

Pari difficile que celui d'Edgar Faure et de Pompidou. 

II faudrait parvenir á canaliser et á amortir les luttes de 
classe dans les cadres d'une «institution parlementaire 
rénovée »... II faudrait aussi forcer cette «institution parle­
mentaire rénovóe» dans les cadres vermoulus d'un bona-
partisme qui a déjá rencnce á étre lui-méme. 

Tout craque. 
Ainsi, il faudrait que «l'institution parlementaire » puisse 

amcrtir le mcuvement lycéen en reprenant de quelque facón 
la loi vetee en 1971. Mais suspendre l'application de la loi, 
c'est disloquer un peu plus les cadres d'un régime qui a 
rassemblé ce qui lui reste de volonté et de cohesión dans 
l'ensemble des mesures de sélection et d'embrigadement 
additionnées contre la jeune génération ouvriére, étudiante 
et lycéenne. 

II faudrait faire quelque chose. Mais quoi ? La moindre 
initiative risque d'ébranler les cadres d'un régime qui ne 
tient que par l'inertie et la forcé de l'habitude. Avec l'aide 
des dirigeants du PCF et du PS. 

Oui, le pari sera difficile á teñir. 
Edgar Faure est á la recherche de « majorités d'idées >>. 
Mitterrand s'est declaré prét á toutes les convergences 

sur les objectifs du programmé de Provins. 
Salini suggére aux lycéens de s'en remettre au combat 

de l'oppositicn démocratique dans le nouveau Parlement. 
Et Virgile Barel, député PCF et doyen d'áge de la nou­

velle assemblée, déclarait lundi 2 avril : «Nous tous ici 
détenons un mandat et devons le remplir au mieux des 
intéréts de nos mandants.» 

Mais rien n'y fera. 
Car Edgar Faure salt aussi qu'il faudrait que la « concer­

taron » dans le cadre du Parlement permette d'imposer 
les mesures nécessaires face «au tumulte des égoismes, 
á la résistance des routines, a l'arrogance des pressions, á 
l'anarchie des intéréts ». 

II faudrait pouvoir briser ees lycéens « qui défendent un 
privilége », ees OS-Renault « donf on ne comprend ce qu'ils 
veulent», ees paysans qui demain se dresseront pour rester 
á la terre. 

Le pari est déjá perdu. 
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7 et 8 avril á l'initiative 
de l'UCL 



• " J J » W 

2 avril: 200.000 lycéens, eleves de CET. et étudlants 
dans la rué á París 

ILS VEULENT GAGNER ! 
2 avril: dea centaines de milliers de lycéens, d'étudiants, d'éléves de CET onl 

manifesté, a París et en province, pour l'abrogation de la loi Debré, l'abrogatíon 
da DEUG. 

A París, 200 000 jeunes de la Gare de l'Est a la Natíon ont montré leur volonté 
de gagner. 

Les discussions se ménent, les débats s'organisent. 
Nous présentons dans ees colonnes une interview de Charles Berg, secrétaire 

national de l'AJS, le compte rendu du collectif national lycéen du 1*' avril, des 
échos des discussions qui ont rassemblé 300 lycéens et eleves de CET au local de 
l'AJS. 

7 et 8 avril: 
rencontre nationale lycéens-éléwes de CET 

« L "Union des Cercles Lycéens et 
d'éléves de CET a decide de s'adres-
ser á vous pour poursuivre et élarglr 
une discussion qui se méne d'ores et 
déjá dans de nombreux lycées et CET 
de Paria et de province. 

« Cette méthode, loin des vlolences 
et des calomnies, nous semble la 
meilleure. C'est alnsl, par le débat 
fraternel, que l'unité se forgera con-
tre Debré et sa loi, c'est ainsl que 
la victolre sera remportée contre le 
capltallsme, c'est ainsl que le socia-
Usme vaincra. > 

(Lettre ouverte de l'UCL aux 
militants de l'UNCAL, 
le 28 mars 1973.) 

Samedi 31 mars, au local de l'AJS, 
la discussion s'est ainsl engagée entre 
des militants de l'UCL, de l'UNCAL, 
et des lycéens non organlsés. 

Mlchéle (multante de l'UNCAL) : 
« On nous acense de récupérer le 
mouvement mais il semble que c'est 
l'AJS qui veut récupérer, car elle pro­
pose des structures. > 

Francols, éléve au CET Sorbier, 11*: 
t Nous nous sommes mis en gréve 
pour le rétablissement et l'extension 
des sursis ; j'étais pour la gréve gené­
rale illimítée. Je pense que tant qu'on 
n'a pas obtenu nos revendications, il 
_ut lutter pour la satisfaction de 

celles-ci Un des dirigeants de l'UNCAL 
nous a dit: Vous devez reprendre les 
cours, car la gréve fait le jeu du 
gouvernement. Pour ma part, faire 
le jeu du gouvernement, c'est repren­

dre les cours, sans obtenir nos reven­
dications. > 

Joél (lycée Jean-Macé) : « Nous 
ne sommes pas alies á la manijes-
tation de l'UNCAL, le 21 mars, mais 
les militants de l'UNCAL non plus n y 
sont pas alies. Les lycéens avaient 
decide de manifester le 22 mars, et 
pas un autre jour. > 

Un milltant de l'UCL explique : 
« Nous n'avons pas imposé de « struc­
tures ». mais ce sont les lycéens qui 
ont constítué les assemblées genérales, 
qui ont élu leurs delegues, qui ont 
assuré la cooráuiation du mouvement. 
C'est cela notre /orce, c'est cela que 
nous devons sauvegarder et renfor-
cer.» 

Une question est posee : que faire 
aprés le 2 avril ? Puis une autre : 
pourquol a-t-on appelé a reconduire 
la gréve le 28 mars ? 

Roland (lycée Jean-Macé) : < Le 
Proviseur a écrit a nos parents, con­
tre nous. Mais nos professeurs ont 
alors eux aussi écrit a nos parents, 
pour expliquer qu'ils nous soutenaient 
et pourquoi.» 

Une militante de l'UNCAL: « Les 
Etats Généraux de la jeunesse, c'est 
utopique : on ne pourra i amáis s'en-
tendre.» 

La discussion se poursult, elle est 
loln d'étre cióse. Elle a en tous les 
cas montré qu'elle étalt possible, et 
nécessalre. 

C'est cette discussion qui se pour-
suivra les 7 et 8 avril á París. 

CET. «nous en avons assez» 
Slx eleves d un centre d'instruction de 

Villejulf écrivent : 
• Sur les 3 diplomes Imposés per l'école, 

un seul est reconnu par l'Etat. le CAP, le 
molns Important; mais de nombreuses In-
lustices nous empéchent d'y acceder: 

— la moyenne Insufflsante en sport, 
souvent due a un accldent ou é une mala-
die survenue en cours de scolarlté — en­
trame le renvol pour Incapacité physique, 

— le port des cheüeux longs améne 
¡'exclusión temporal re. 

Etant en malorlté Issus de la classe 
ouvrlére. nous coutons beaucoup a notre 
lamilla (Internet) et dans le cas d'un ren­
vol óventuel (souvent á quelques mols 
des examens) nous nous trouvons sans 
diplomes et au chómage. 

Interdlctlon de posséder et de recevolr 
des ¡ournaux politiques de la gauche, de 
faire circular ees ¡ournaux, d'etflcher, de 
dlstrlbuer des traets. 

NOUS EN AVONS ASSEZ I • 

Lora de la manifestaron des eleves du 
CET, la semalne dernlére. une curleuse 
banderola soudaln fut dépllée : • suppres-
slon de l'armée •. Oul avalt pu faire une 
telle banderole ? 

Pas les eleves de CET. ni leur collectif 
puisque celui-cl n'avalt pas voté ce mot 
d'ordre Mais des éclats de volx s'élévent 
i la tete de la manifestaron, certalns 
contestent A d'autres le drolt de prendre 
la tete de la manifestaron ¡ 

• Lutte Ouvrlére • avalt soigneusement 
faconné quelques banderolas, q-j'elle dls-

tribuait gracieusement aux eleves, totale-
ment en dehors des déclslons du collectif; 
• Lutte Ouvrlére -, s'appuyant sur sea 
« eleves » chenus. entendait dirlger cette 
manifestation. Las ! La Ligue Communiste 
lui conteste ce droit. L'unité des róvolu-
tionnalres sans doute... 

Un autre falt : á l'lssue du dernler col­
lectif, • Lutte Ouvrlére » annonce qu'elle 
a tiré un tract á plusleurs milliers 
d'exemplaires au nom du collectif. Mais 
de quel droit ? 

La Ligue Communiste, qui en a fait 
autant, s'irrite : on s'insulte, on se bous-
cule. on en vlent presque aux malns : 
toujours l'unité des révolutionnaires... 

Dans leurs Assemblées genérales, dans 
leurs coordlnations. les eleves eux-mémes 
ont elaboré leurs revendications: 

— liberté d'expression, 
— les patrons hors des CET, 
— non á l'apprentlssage sur le tas, 
— abrogatlon de la loi Debré. 

Pourquol vouloir introduire de forcé 
d'autres mots d'ordre ? 

• Ceux du technlque ». écrit » Lutte Ou­
vrlére • dans son spéclal CET : • Pourquol 
vouloir malntenir les eleves de CET dans 
les condltlons oü la bourgeoisie les met, 
pourquol ne pas leur ouvrlr d'autres pers-
pectlves que celles • du technlque • ? 

Ouelie médiocrité, quel méprls pour ees 
jeunes á qui toute dignlté est refusée et 
qui aspirent précisément á n'étre pbs 
• ceux du technlque • I 

charles berg: ««UNE VOLONTÉ IRREDUCTIBLE» 
I.O. - - Depuis deux semaines, une 

mobilisation extraordinaire rassemblé 
lycéens, eleves de CET, contre la iol 
Debré, quelles remarques t'inspire ce 
mouvement ? 

Charles Berg. '— Deux traits marquent 
la mobilisation des lycéens et des eleves 
de CET contre la loi Debré. 

Premíérement, ce qui frappe, c'est 
I'irreductible volonté manlfestée par les 
lycéens, rejoints par les élóves de CET, 
d'obtenir le rétablissement des sursis et 
l'abrogatíon de la loi Debré. Le gouver­
nement a d'abord misé sur le pourris-
sement du mouvement: il a dü déchan-
ter. i 

Malgré les manceuvres de división des 
dirigeants de l'UNCAL — 21 mars — 
la masse des lycéens mobilisés avec 
le soutlen et la sympathie des travall-
leurs et de la population a, par sa 
mobilisation, montré qu'on se trouvait la 
en présence d'un mouvement de fond 
dont ni les discours, ni les promesses 
vagues n'auront raison. 

Deuxiémement, le trait essentlel de 
cette mobilisation, c'est que, quasl spon-
tanément. les lycéens se sont organlsés 
pour CONTROLER, pour déclder. Ecar-
tant toute manceuvre de división, d'oü 
qu'elle vienne, organlsés en comités de 
lurte contre la lo! Debré ou en comités 
de gréve, élisant et révoquant leurs de­
legues, organisant leurs manitestations, 
décldant leurs mots d'ordre, le mouve­
ment des lycéens exprime á un degré 
supérleur ce que les travallleurs de la 
RATP avaient exprimó dans leur gréve : 
la volonté de contrñler, d'étre maítres 
de leur mouvement pour le faire aboutir. 

I.O. — Ouelie a été l'attitude de l'AJS 
dans cette bataille 7 

Ch. Berg. — Rappelons pour mémolre 
que l'Unlon des Cercles Lycéens, des 
le mois de fóvrier, éditait une brochure 
consacrée á la loi Debré : en quelques 
jours, cette brochure étalt épulsée. 
S'ajoutant aux manlfestations organisées 
au mois de janvier á Paris et en pro­
vince par l'UNEF, cette Interventlon a 
permis de nourrlr le mouvement, de le 
próparer. Des le premier jour, les cer­
cles de l'UCL ont contribué a la mise 
sur pieds de comités contre la loi Debré, 
puis, quand la gréve s'est déclenchée, 
á la formation des comités de gréve. 

Indiquons immédiatement que l'Unlon 
des Cercles Lycéens et des cercles 
d'éléves de CET de l'AJS se sont. des 
le premier jour, refusé aux manceuvres 
de manipulation et de división : des le 
départ. nous avons consciemment expri­
mé ce que des centaines de milliers 
de lycéens exigeaient: Assemblées ge­
nérales démocratiques, électfons de de­
legues rendant compte de leur mandat. 
revocables á chaqué instant, organlsa-
tlon par les lycéens eux-mémes, á tra-
vers leurs comités, de l'action dans la 
ciarte et la démocratie. Cette polltlque 
qui correspondan parfaitement aux aspl-
rations des lycéens et des eleves de 
CET n'a pas manqué de produire ses 
résultats. 

Dans des dlzalnes de lycées de París 
et de province, les militants de l'UCL 
ont été élus par leurs camarades comme 
représentants aux coordlnations' et con­
firmes a cette place lors des AG de 
compte rendu dans les lycées et CET. 
Lors de la coordinaron nationale. au 
lendemain du 22 mars, c'est sur propo-

sitlon des delegues des lycées, militants 
ou sympathlsants de l'UCL, que la gréve 
genérale a été votée. A chaqué occa-
sion, les militants de l'UCL ont mis en 
avant les intéréts généraux du mouve­
ment. 

En méme temps que dans l'action 
nous exprimions les Intéréts de la masse 
des lycéens, l'UCL se construlsait: un 
numero spéclal de l'Etincelle a été 
vendu, des dizaines de cercles de l'UCL 
proclames, de nombreuses adhéslons 
réalisóes. Notons que nombre de lycéens 
ont commencé á dístlnguer dans cette 
bataille ce qui séparalt l'AJS de la Ligue 
Communiste et des groupes gauchlstes. 

I.O. — Et malntenant ? 
Ch. Berg. — Répétons-le, nous nous 

trouvons en présence d'une mobilisation 
de la jeunesse sans précédent depuis 
mai-juln 1968. Monsieur Fontanet a de­
claré : »Je ne comprenda pas ce que 
veulent les jeunes.» 

C'est pourtant clair, ils l'ont crié hler 
á plusleurs centaines de milliers en ma-
nlfestant á Paris et en province, lis 
veulent: 

— l'abrogatíon de la Iol Debré, 
— l'abrogatíon du DEUG, 
— la libertó d'expression dans les 

CET. 
II est vain d'espérer qu'un mouvement 

d'une telle ampleur s'ételndra par des 
discours paternalistas de Fontanet ou 
de Debré. 

Et malntenant ? Les 7 et 8 avril, les 
cercles de l'UCL et les cercles d'éléves 
de CET de l'AJS organlscnt é Paris une 
rencontre nationale qui fera le polnt de 
l'action, ouvrlra les perspectlves, non 
seulement pour les lycéens et eleves 
de CET, mais pour í'ensemble de la 
jeunesse á partir de l'expérience a c o 
mulóe dans leur forme de mobilisation 
et d'actlon des lycéens et des eleves de 
CET. La bataille pour les Etats Généraux 
de la Jeunesse trouve Ici son immé-
diate appllcation. Le succés des 7 et 
8 avril, prepares par tous les cercles 
de l'AJS, s'inscrit comme une nécesslté, 
non seulement pour la victolre des ly­
céens et des eleves de CET, mais pour 
toute la Jeunesse. 

I.O. — Les 14 et 15 avril, se tiendra 
é Suresnes le II I ' Congrés de l'AJS. 
Peux-tu nous diré quels seront les points 
á l'ordre du Jour de la discussion? 

Ch. Berg. — Des milliers de lycéens 
et d'étudiants scandaient place de la 
Natlon : «La seule solution, c'est la 
révolution.» Au cceur des débats du 
Congrés de l'AJS se trouvera posee cette 
question. Si la revendication concentre 
la lutte pour la révolution, on peut diré 
sans exagération abusiva quo la mobi­
lisation de centaines, de milliers de ly­
céens, d'éléves de CET et également 
d'étudiants exprime aujourd'hui la vo­
lonté de la grande masse de la jeunesse 
de mettre un terme au systóme qui 
n'offre comme avenir que í'embrlgade-
ment. la sélection, l'avenlr morne de 
l'exploltatlon. 

L'une des questions qu'il nous faudra 
résoudre au III* Congrés, c'est précisé­
ment celle des moyens politiques que 
l'AJS se donne pour ouvrlr á la Jeu­
nesse une perspectlve de mobilisation 
pour la révolution prolótarlenne, des 
formes d'organisation. Nous aurons l'oc-
caslon d'y revenir. 

Dimanche 1" avril, á 13 heures se réunit le Collectif National des Comités 
contre la loi Debré ; ce collectif est composé de delegues élus k raison de deux 
par coordinaron régionale. 

A l'ordre du jour de ce Collectif: la préparation de la manifestation du 2 avril, 
commission armée-jeunesse, continuaron de la lutte. 

Un premier vote a lieu sur la question de la validation des delegues : les 
delegues militants de la Ligue Communiste, conduits par Field, sont mis en mino-
rité : 19 voix contre 29. 

Ceux-ci veulent alors quitter le Collectif, arguant du fait qu'il ne représente 
ríen. Des delegues interviennent pour que soient préservées l'unité et la sérénité 
des travaux du Collectif, étant donné leur importance : la réussite de la journée 
du 2 avril. 

Field prend la parole pour affirmer qu'il ne serait pas responsable de quitter 
le Collectif, mais il refuse de participer au vote. Le Collectif vote alors la motion 
sur la démocratie qui définit notamment les regles de fonctionnement des coordi-
nations de Paris et de province par 29 voix pour et 20 refus de vote. 

Une deuxiéme motion est votée: le Collectif demande á étre re?u par la 
commission armée-jeunesse. C'est alors que les dioses deviennent plus claires: 
les delegues, militants de la Ligue Communiste, de l'AMR, de Révolution, et un 
delegué sur deux de Lutte Ouvriére quittent la salle. 

Le Collectif continué ses travaux et vote un communiqué de presse désap-
prouvant ceux qui sont partis et convoquant une nouvelle coordination nationale 
mercredi 4 avril. 

2 
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les bien - pensants 
Le Monde a la réputatlon d'étre un 

Journal • liberal », • objectif » et qui aurait 
le coeur á « gauche >. Ou'on en Juge. 

M. Yves Agnés publie le 31 mars un 
reportage sur le lycée Arago, en gréve 
comme l'immense majorité des lycées 
depuis quinze jours. On l l t : 

«C'est la révolution culturelle», ne 
sont pas loin de penser certains lycéens, 
qui ont falt adopter le slogan: «Une 
super-vie á Arago». 

Un peu plus loin, « l'objectlf » journa-
liste rapporte cette « vérlté » : 

«On fume beaucoup á Arago, et pas 
seulement du tabac. «C'est de l'euca-
lyptus», nous explique un memore du 
comité de gréve.» 

En quelques lignes Le Monde insinué 
hypocritement que les «Comités de 
gréve » lycéens ne sont en fait qu'un... 
ramassis de drogues. Qu'attend done la 
pólice pour oceuper les lycées en gréve 
et arréter les « meneurs » ? 

D'ailleurs, l'honorable Journal titre 
toutes ses pages lycéennes par la for­
mule : «L'agitation des lycéens et des 
étudiants ». 

C'est pourquoi, page 11 du 31 mars, 
Le Monde écrit que «les parents ne peu 
vent accepter le caractére folklorique et 
ludique (1) que prend le mouvement». 

II faut bien étre « objectif ». La vellle, 
á la une du Monde, M. Gaussen avait 
pris soin d'informer ses lecteurs : <• La 
loi Debré, les sursis et la question de 
savolr a quel age (I vaut mleux faire son 
service militaire sont dépassés.» La 
cause est entendue. Pour Le Monde bien 
informé, la lutte des lycéens pour le réta-
blissement immédiat des sursis n'a au-
cun fondement. Sous-entendu: il est 
temps d'en finir avec ce chahut de 
potaches. 

C'est dans ce méme Monde du 30 
mars qu'est donné le compte rendu de 
la Commission Armée-Jeunesse. L'hono­
rable quotidien se garde bien (car il 
s'agit de respecter la non-publication de 
la motion adoptée par la Commission, a 
la demande des chefs de l'armée y sié-
geant) d'informer ses lecteurs de la 
recommandation émise par la Commis­
sion, á savolr le rétablissement des sur-
sis. Mais il est vrai que pour la une du 
Monde, la question des sursis est... 
• dépassée ». 

II importe cependant que la Jeunesse 
lycéenne ne perturbe pas plus longtemps 
l'ordre social. Le 24 mars, M. F. Gaussen 
remarquait avec inqulétude: «Mals ce 
qui est choquant et dangereux, c'est le 
silence des responsables face aux 
questions des jeunes, le méprls oü lis 
les tiennent, l'absence d'idées neuves, de 
propos chaleureux. C'est cette coupure 
acceptée entre la soclété et sa jeu­
nesse.» 

Et, joignant l'écrit á l'acte, M. Gaussen 
ne publie pas la motion adoptée par la 
Commission Armée-Jeunesse, afín que les 
jeunes ne soient pas Informes. Tru-
queurs I 

Ouelle solutlon pour prevenir de futurs 
mouvements de masse de la Jeunesse ? 
Le méme M. Gaussen préconise : 

« Une reforme en profondeur de l'en 
selgnement secondalre (qui) répondrait 
sQrement autant aux vosux des lycéens 
que celle du service militaire. Et pulsque, 
parait-il, les temps sont á la concertaron 
et á la participaron, c'est un chapltre 
sur lequel on ne perdralt ríen á les écou-
teur, eux et leurs professeurs.» 

En un mot, on les écouterait comme on 
les a écoutés depuis 1968 dans les struc-
tures de participaron qui ont organisé 
la sélectlon dans les lycées et les facul­
tes, qui viennent d'aboutlr á la mise en 
place du DEUG... 

Ces « Solutions » couronnent toute une 
campagne menee tambour battant dans 
Le Monde depuis le debut de la mobili-
sation des lycéens contre le jjouverne-
ment... Des le 20 mars, M. Jean Plan-
chais n'hésitait pas a dénoncer le lycéen 
« «privilegié » : 

«Le sursis tant reclamé aujourd'hui 
aboutissait á une grave Injustlce sociale : 
II suffit á tout titulaire du baccalauréat 
de s'incrlre á l'universlté pour retarder 

(1)- Ludique : ce terme, útil ¡sé par les 
Intellectuels super-distingués du Monde, 
signlfle: qui se rapporte au leu. 

nonce l'ennemi, le responsable du com­
plot: 

«Que l'agitation lycéenne ne soit pas 
totalement spontanée et que l'affaire des 
sursis ne soit pour certains groupes que 
l'occasion de gonfler leurs effectifs ou 
de les rajeunir est évident,» Autrement 
dit, le cerveau policier du journaliste dis­
tingué voit la main de l'agitateur dans 
un mouvement qui a dressé des cen-
taines de miiliers de lycéens pour la 
défense de leur droit legitime aux études. 

Et au lendemain de la manifestation 
du 22 mars, Le Monde poursuit sa cam­
pagne acharnée contre les lycéens: 
« Enfin, cette lol sur le service national 
votée sans opposltion, est raisonnable. 
Tout le monde, a l'époque en est convenu. 
On ne va pas revenir la-dessus. Alors, 
autant attendre que les choses se tas 
sent. Le mouvement lycéen est toreé 
ment fragüe» écrit avec humeur M. 
Gaussen dans Le Monde du 24 mars. 

Le méme Jour, le Journal des cham-
pions de l'ordre mobllise un ancien vice-
président de l'UNEF, alors dirigée par des 
étudiants PSU, F. R. Mahieu qui parti-
cipa a la Commission Armée-Jeunesse 

•pour y donner l'accord de l'UNEF au pro-
jet qui aboutit á la suppression des sur-
sis. Notons que ce méme représentant 
de l'ex-BN (PSU) de l'UNEF, a la Com­
mission Armée-Jeunesse du 18 mars, 
avouait devant tout le monde avoir com-
mis une erreur en 1967. De cela, pas un 
mot dans Le Monde. 

Le distingué Journal sait choisir ses 
alliés. Ainsi se garde-t-il de citer une 
seule fois l'UNEF, mais fait une large 
place aux communiqués de l'UNEF-Renou-
veau dont les dirigeants, membres du 
PCF, se sont abstenus en Juin 1970 au 
Parlement sur la loi contre les sursis. 

II s'est gardé en partlculier de publier 
le communiqué de presse de l'UNEF daté 
du 20 mars oü celle-ci explique «la posi 
tion de l'anclenne direction de l'UNEF 
(tendance PSU) exprimée en 1968 et 1970 
dans la Commission Armée-Jeunesse et 
«le. livret militaire », positlon tendant á 
nier le besoln et le drolt des étudiants 
aux sursis, a été démentie des la publi­
caron du projet et des le vote de la 
loi Debré par le Coilectif national de 
l'UNEF réuni en Juin 1970 qui, par un 
vote unánime de toutes les tendances 
réunles (y comprls done celle de la di­
rection de l'UNEF d'alors) a condamné 
la loi Debré et a exige son abrogaron.» 

Telle est « l'opinion publique > que la 
bourgeoisle, en particulier au moyen de 
son organe « sérieux » qu'est Le Monde 
entend forger contre les centaines de 
miiliers de lycéens en lutte. Cette cam­
pagne de presse vise un objectif précis : 
discréditer la jeunesse qui combat pour 
son droit aux études, l'isoler, l'acculer 
á la défaité. 

La campagne des • mass-media », Le 
Monde en tete, joue son role contre les 
lycéens. Le Monde, sous un vernls « gau­
che », rameute tous les bien-pensants de 
toutes catégories. 

Mais en dépit de la haine dlscréte-
ment affichée de I'organe du grand capi­
tal, le mouvement lycéen poursuit son 
combat pour arracher la suspensión de 
la loi Debré. 

pendant de longues années le temps de 
la cáseme. Alors que le jeune ouvrier 
ou le jeune paysan qui n'avait pas fré 
quenté le lycée se trouvalt d'office en 
uniforme á vingt-et-un ans.» 

Cela, c'était au debut de la mobilisation 
des lycéens. Lorsque le mouvement cul­
mine, Le Monde se garde de revenir sur 
ce théme du lycéen «privilegié». Le 
31 mars, il publie méme une «tribuno 
libre » de Michel Field, dirigeant lycéen 
qui souligne : «C'est pourquoi il serait 
erroné de croire les lycéens partís en 
guerre pour retrouver un privilége aban 
donné. » Belle logique I 

Les lycéens sont irresponsables, tel 
est le théme central de cette campagne. 
A la veille de la grande manifestaron du 
22 mars, le méme M. Plancháis rappelle 
que «la « loi Debré» fut, lors de son 
vote par l'Assemblée nationale, moins 
l'affaire du gouvernement et de la majo­
rité que le résultat d'un large consen­
sué. » Conséquence : si les lycéens bou? 
gent, aujourd'hui, ces privilegies, c'est 
qu'ils sont manipules. M. Plancháis dé-

hópitaux: gréve des externes 

étudiants et enseignants solidaires 
Comme nous l'expliquions dans notre précédent numero, les externes des hópitaux 

parisiens, comme ceux de Rennes et d'autres facultes, font la gréve des soins. Ce 
qui a mis le feu aux poudres, c'est la decisión de Giscard d'Estalng d'imposer les 
externes qui ne gagnent méme pas 300 F par mois pour leur travail de chaqué matin 
á l'hópital et 11,43 F pour les gardes d'urgence de chirurgle et d'obstétrique qu( durent 
dix-huit heures ! 

Mais a partir de la revendication immódlate de ne pas étre imposés, c'est tout le 
contentieux des revendicatlons non satisfaites, notamment depuis les lurtes de 1968, 
qui est repris par twjs les externes. 

Ce contentieux, c'est d'abord l'exigence d'une formation professionnelle corréete, 
objectif sur lequel s'organise la solidarité de combat entre les étudiants, leurs ensei­
gnants et le personnel hospitalier et toute la population. La conjonction des lurtes 
recentes de toutes ces couches pour le droit aux études, pour le droit á enseigner, 
á soigner et á étre soigné n'a jamáis été aussi nerte qu'aujourd'hui. 

Les externes organisés dans leurs comités de gréve ont ainsi largerhent obtenu 
le soutlen des enseignants, des médecins, des personnels hospitallers et de leurs 
organisations (voir « I . O.», n°604). 

La section parisienne du syndicat des 
chefs de clinique qui ont engagé récem-
ment une gréve de trois mois pour 
l'amélioration de leurs conditions de 
travail, envoyait une lettre de soutien 
au comité de coordination des comités 
de gréve. Elle affirmait notamment: 

• Le conseil d'admlnlstration attlre 
l'attentlon sur le fait que les stages 
doivent étre faits dans des services hos­
pitallers varíes et réellement formateurs, 
bénéficiant done d'un effectif suffisant 
tant en personnels qu'en enseignants, 
et non pas, comme cela est trop fréquent 
dans des services sous-équipés en per­
sonnel et en matérlel et n'ayant aucun 
caractére actlf (service de malades chro-
ñiques, consultatlons trop spécialisées, 
laboratolres, par exemple).» 

Le syndicat des chefs de clinique 
affirme : «que l'applicatlon stricte de 
la loi préservant l'obllgation de six 
semestres hospitallers pour les externes, 
et la nécessité pour les étudiants en fin 
d'études d'avolr un encadrement réel, 
des fonctions thérapeutiques durant un 
•an sont des revendlcations minimales • 
qui doivent étre satisfaites afín que la 
valeur du diplome de docteur en méde-
clne ne soit l'ob¡et cfaucune contes­
taron '. 

Les étudiants en médecine sont alies 
manifester á 1 500 devant le ministére 
de la Santé. Cett manifestation, auto-
risée au dernier moment, a pu étre orga-
nlsée grace a la forcé intacto des tra-
vailleurs, de la jeunesse face á un gou­
vernement dont les contradictions In­
ternes vont en s'aggravant. 

La réponse du ministére, cynique et 
inquiete, a été nette: la solution c'est 
la sélection dans le Vr eyele. 

Ceci, les étudiants de 2* eyele, qui 
criaient dans leur cortége : «A bas le 
numerus clausus, A bas la sélectlon *, ne 
l'acceptent pas plus que ceux de 1 " eyele 
qui se sont, a leur tour, soit mis en 
gréve, soit réunis en Assemblée gené­
rale pour s'organiser et dlscuter des 
moyens d'arracher leurs revendlcations. 

Mais pour ce gouvernement sénile, 
la sélection des étudiants en médecine, 
llapplication, de la loi hospitaliére, le 
démantélement de l'assistance publique 
et de la Sécurité sociale restent des 
impératifs, pour tenter, sur le dos de 
la jeunesse et de la classe ouvriére, de 
«rentabiliser l'économle». 

Comme le dit le professeur Roujeau, 
professeur a la Faculté de Médecine de 
París, dans une declararon publique: 

«Ces revendlcations ¡ustiflées, ne 
représentent pas la seule ralson de mon 
soutien. C'est en qualité de médecln 
hospitalier et d'enseignant que ¡e m'éléve 
contre la polltlque du gouvernement sur 
le plan de la santé. 

« Ceffe polltlque tend en effet é déman-
teler le secteur publie: l'insuffisance des 
crédits de fonctionnement, la non-amé-
lloration de locaux vétustes et mal 
adaptes, l'absence de postes hospitalo-
universitalres et para-médicaux en sont 
l'exemple le plus frappant. 

• A l'opposé, on développe le secteur 
privé ' rentable», les cliniques chlrur-
glcales dralnent la majorité des malades 
' fáciles», l'hópital étant reservé a la 
chirurgle • lourde» qui coOte tres cher. 

• Sur le plan des étudiants, cette poli-
tique est tres clalre: dlminution du 
nombre des étudiants du T eyele (con-
cours d'entrées, suppression des sursis) 
en méme temps que l'on tente d'opposer 
les eleves du t" eyele et du 2* eyele. » 

Les objectifs de la bourgeoisie sont la : 
c'est notamment l'alinéa 3 de l'article 2 
de la lol hospitaliére : « le service santé 
publie hospitalier test assumé, le cas 
échéant, par des établissements d'hospi-
tallsation, gérés par des sociétás civiles 
et commerciales... » 

Mais pourquoi l'UEC et l'UNEF-Renou-
veau, absentes au debut de la gréve, 
expliquent-elles que cette gréve, des le 
debut, était pourrissante, et appuient-elles 
aujourd'hui l'ouverture des cliniques pri-
vées ? II est vrai que' cette position 

figure dans le « Programme commun » : 
«Un effort prioritalre sera fait pour 

améliorer et développer le secteur hos­
pitalier publie et en démocratiser la ges­
tión. Dans l'immédiat, les établissements 
existants du secteur privé a but lucratif 
seront dotes d'un statut flxant leurs con-
ditions de fonctionnement et leurs' óbli--. 
gations. Tant au point de vue de leur ácti-
vité sanitaire qu'é celut de leur contri-
bution a la formation et au perfectlon-
nement des personnels de santé». 

On ne peut étre plus clair! 
C'est diré que le Programme commun 

ne remet pas en cause la loi hospita­
liére. II reprend avec un autre langage 
les objectifs de cette loi, et méme les 
'moydns de son applicat¡on"¡! 

Quant a la Ligue communiste, ralliée 
á l'Union de la gauche, elle poursuit 
dans cette gréve, sa politique de soutien 
aux appareils. D'abord hesitante á sou-
tenir les revendications des étudiants — 
celles-ci étant corporatistes! — elle 
to'jrne rapidement devant l'ampleur de la 
mobilisation et «s'insére » dans le mou­
vement pour y «greffer» des mots 
d'ordre de caractére idéologique. 

Aprés la manifestation au ministére, la 
Ligue communiste declare: « // fallalt 
passer a un stade supérleur de mobili­
sation par... la gréve adminlstrative, 
oceuper /es caisses des hópitaux pour 
rendre les soins gratuits I» 

Eh oui, c'est la médecine gratuite I 
C'est I'autogestión ! C'est la satisfaction 
des revendications «peu coúteuses » 
chéres á Edmond Maire, de la CFDT. 

Outre le caractére ilkjsoire d'une telle 
méthode de blocage des paiements — 
l'administration ayant nombre de moyens 
de faire payer par la suite les soins — 
c'est en fait la vieille politique des 
• médecins-flics» qui réapparaít sous 
une autre forme. 

En effet, quelle est la réalité ? Une 
fraction des prestations versees par les 
malades a l'Assistance Publique, consti-
tue la masse des honoraires médicaux. 
D'autre part, l'Assistance publique alloue 
sur son budget une « masse budgétaire ». 

Les internes et les chefs de clinique 
sont payés pour moitié sur la masse 
budgétalre et la masse des honoraires 
médicaux, les chefs de service et les 
attachés sont ¡ntégralement payés sur 
la masse des honoraires médicaux de 
facón fixe, c'est-á-dlre qu'il n'y a pas 
d'intéressement. Ainsi, par le blocage 
des paiements dans les hópitaux, c'est 
la masse des honoraires médicaux qui 
est diminuée et done le salalre des 
médecins hospitallers qui ne peuvent 
ainsi que s'opposer aux étudiants. 

L'AER l'affirme : les solutions existent. 
Les étudiants, avec le soutien des ensei­
gnants, des médecins et de leurs orga­
nisations peuvent gagner contre ce gou­
vernement sénile. II est posslbie de cons-
tituer un rapport de forcé qui fera plier 
le ministére, II faut élargir le front qui 
est en traln de se constituer. 

Les enseignants peuvent et doivent 
s'adresser au ministre. Tous ensemble, 
nous pouvons gagnerI 

Comme le déclaralt le professeur 
agrégé Guérln: «Le mouvement actuel 
des xétudlants en médeplne réclamant 
une formation corréete rejolnt les préoc-
cupations actuelles des chefs de cli­
niques et de tous les enseignants et 
médecins des hópitaux, inquiets d'assis-
ter é une asphyxie progressive de l'hos-
pitallsation publique, seule capable d'as-
surer un enselgnement medical de qua­
lité ». 

Le combat, c'est celui de la défense 
du caractére publie de rhospltalisation 
publique, de la nationalisation des cli­
niques privées, de l'unlfication du Sys-
téme sanitaire sous le controle des sala­
ries, des médecins et des étudiants avec 
leurs organisations, 

C'est ce combat qui cjvrira la voie a 
un gouvernement ouvrier, seul capable 
en excluant les intéréts du capital, de 
défendre ceux des travallleurs, des en­
seignants, des étudiants. 



les groupes politiques preparent la reunión 
de leurs delegues : París, 26 et 27 mai 

avec le groupe de la S.M.A. 
Alors que s'engage partout la préparatlon de la reunión nationale des delegues des 

groupes politiques convoquée á Paris les 26 et 27 mal, en application des décisions 
prises le 9 décembre par les Assises nationales pour le Front unique ouvrier, la rédac 
tion d'Informations Ouvriéres a rencontré les militants du groupe constitué a la Société 
Mutuelle d'Assurances du Bátiment et des Travaux publics (Paris 15*). 

qu'est-ce que la SMA. ? 
Créée par les trusts du bátiment, 

comme Bouygues, Fougerolles, Gagne-
reau, etc., la SMA assure les chan-
tiers d'un grand nombre d'entre-
prises. 

« Les entreprises assurées par la 
SMA, nous explique un camarade, 
mettent tout en ceuvre pour conque­
rir de nouveaux marches dans n'im-
porte quelles conditions. Pour préser-
ver leurs proflts, elles tendent á tra-
vailler le plus vite possible, et elles 
sont amenées a bdcler le travail au 

détríment des regles de l'art définies 
par les corporations et des regles de 
sécurité du travail. Les sinistres qui 
en découlent, la SMA les prend en 
charge. 

Les cotisations qui alimentent les 
caisses de la SMA sont indexées sur 
les salaires verses par les entreprises 
affiliées. La SMA verse ainsi a ses 
sociétaires une prime a la surexploi-
tation: plus les salaires sont bas, 
plus les cotisations sont faibles, plus 
les profits sont granas. 

Main la SMA, comme toutes les 
compagnies d'assurances, ne laisse 
pos dormir ses capitaux. La loi 
l'oblige o investir dans l'ímmobilier, 
sous pretexte d'assurer sa solvabilité 
envers l'Etat. Elle posséde des immeu-
bles rué de la Croix Nivert. dans le 
15", á Montrouge, etc. Le locataire 
paye 800 F plus les charges pour un 
F2 dans le 15*. 

Pendant que, a la SMA.un archi-
viste recoit 1020 F par mois.» 

45 travaílleurs: «i l faut abolir le secret bancaire, exproprler les banques, unifler 
les réseaux financiers dans une banque céntrale unique» 

A l'initiative des militants d'j groupe 
politique de la 'SMA, 45 travailleurs 
s'adressalent, avant les élections légis-
latives, aux candidats du PCF et du PS 
dans les termes suivants : 

« (...) II est possible d'en finir si vous, 
PCF et PS, constituez un gouvernement 
sans représentant des partis bourgeois. 

II est possible d'en finir avec la spé-
culation immobiliére effectuée sur le dos 
des travailleurs du bátiment, des assu-
ranees, des petits assurés, des contrl-
buables. Cela est possible, mais on ne 
peut s'engager dans cerré volé si siégent 
au gouvernement des hommes comme 
MAROSELLI, assureur. ou FILIPPI, ban-
quler. 

II est possible d'en finir avec la spé-
culation immobiliére en nationalisant sans 
indemnlté ni rachat les sois a batir, en 
nationalisant la SMA et toutes les com­
pagnies d'assurance. 

L'assurance dolt devenir un service 
public. 

Pour cela II faut dévoiler les gigan-
tesques proflts réallsés par les soclétés 

immobiliéres, c'est-á-dire par les banques 
et les compagnies d'assurance dont elles 
sont les filiales. 

Pour cela II faut abolir le secret ban­
caire, exproprler le capital bancaire et 
financier, unifler les réseaux financiers, 
banques, CCP, assurances dans une ban­
que céntrale unique qui contrólera les 
crédits et les préts. 

Ainsi s'ouvrlrait la voie sur laquelle 
il sera possible de satisfaire toutes les 
revendications des travailleurs des assu­
rances, du bátiment, d'organiser la cons-
truction des logements en fonction des 
intéréts de la population laborieuse. 

Seúl un gouvernement liberé des trusts 
et de leurs représentants pourrait s'en­
gager dans cette volé. 

Vous, PCF et PS, pouvez vous engager 
dans cette voie. CONSTITUEZ UN GOU­
VERNEMENT SANS MINISTRE CAPITA-
LISTE... » 

Au lendemain des élections, le groupe 
politique, qui réunit réguliérement 10 á 
12 travailleurs, tirait le bilan de son 
activité. 

Une lettre était adressée á tous les 
militants contactes au cours de la cam-
pagne : 

«... Nous vous Informons que, sur le 
plan national, 45 millions ont été recueil-
lis, dont 1600 F a la SMA. 

1 600 F pour : 
— le vote classe contre classe; 
— un gouvernement PCF-PS sans re­

présentant du capital; 
— le gouvernement ouvrier; 
— le sociallsme; 
— la construction du partí révolutlon-

nalre. * 
Le groupe lui-méme réorganisait son 

travail : tous les quinze jours, reunión 
plóniére; dans l'intervalle, reunión de 
secrétariat. Chaqué semaine, permanence 
pour la prise d'Informations Ouvriéres 
dont 19 exemplaires sont maintenant ven-
Hus réguliérement sur l'entreprlse. Tous 
les mois, le groupe réglde un supplé-
ment a I.O., qui rend compte des dls-
cussions et soutient la vente de l'heb-
domadaire national. Le septiéme numero 
est actuellernent en préparation. 

Aprés l'assemblée genérale de 350 travailleurs 

« I I est f rapppant de voir á quel point notre plateforme ressemble á celle 
de diez Renault» 

La dlscussion est engagée. 
Un camarade pose la question : « Quelles 

sont les perspectives au lendemain' des 
résultats décevants des élections légis-
latives ? La classe ouvriére est désorien-
tée. Comment va-t-elle pouvoir reprendre 
l'initiative maintenant que la perspectlve 
d'une solution au probléme gouverne-
mental est pour un temps bouchée ? Cela 
est sensible a la SMA : « nous ne pou-
vons pas élargir le groupe parce que 
nous n'avons pas de perspectlve á offrlr. » 

On lui répond. 
L'action des lycéens comme le mou-

vement des OS de Renault démontrent 
que la grande masse des travailleurs et 
de la jeunesse n'a pas ressenti le résul-
tat des élections comme un échec la 
contraignant a renoncer a agir. Bien au 
contraire. Avant les élections, les diri-
geants ont appelé les travailleurs a dif-
férer toute action. Aujourd'b-jf, chacun 
constate que les élections n'ont pas per-
mis d'arracher les résultats escomptés. 
Mais les problémes demeurent entiers. II 
va falloir les poser autrement, et tenter 
de les résoudre par l'action de classe. 
Tel est le sentiment general. 

D'ailleurs, a la SMA, ce sentiment des 
travailleurs s'exprime nettement. Une 
gréve d'une semaine a été menee en 
décembre pour arracher 150 F pour tous 
au titre du rattrapage du pouvoir d'achat, 
et une cinquléme semaine de congés 
payés. Des résultats partiels non négll-
geables ont été arrachés á l'époque: 
prime de 248 F en une seule fols pour 
le rattrapage 1972, 85 F d'augmentatlon 
pour les plus bas salaires, paiement de 
la moitié des jours de gréve, etc. Des 
le lendemain des élections les travail­
leurs, loin de se sentir affaiblis, ont 
repris l'initiative. TOUTES LES REVENDI­
CATIONS DOIVENT ETRE ABRACHEES ! 
Ainsi, mardi 24 mars, 350 travailleurs se 
sont rassemblés a l'appel de la section 
CGT. alors que, dans le passé, quelques 
dizaines de travailleurs seulement parti-
cipaient aux AG. 

Un cahier de revendications a été 
déposé é la direction : 

— 1 50 F pour tous chaqué mois ; 
— pas de salaire a moins de 1 200 F ; 
— diminution du temps de travail ; 
— retralte á 60 ans ; 
— 5° semaine de congés payés ; 
— échelle mobile des salaires. 

Le 11 avril, la direction doit repondré. 
Une nouvelle AG sera alors convoquée 

pour rendre compte» aux travailleurs. 
Tous les militants du groupe politique 

estiment que la participation sera mas-
sive. 

N'est-il pas clair que les travailleurs 
de la SMA tirent a leur maniere et sur 
leur terraln le bilan des élections légls-
latives ? Leur volonté de décider eux-
mémes de l'action qui se prepare est 
tres nette. Dejé, en décembre, plus de 
60 travailleurs participalent au comité de 
gréve. 

Un camarade remarque : « // est trap-
pant de volr é quel point notre plate­
forme revendicative est proche de celle 
des travailleurs de chez Renault... • 

Oul, bien sQr. Car, á quelques détails 
prés, cette plate-forme répond aux be-
solns de toute la classe ouvriére. C'est 
ainsi que, intéqrant toutes les revendi­
cations partlculiéres, se dégagent les 
éléments d'une plate-forme nationale 
contre le gouvernement bourgeois Issu 
des élections. Des lors, pourquoi aller 
chercher partout et ailleurs les revendi­
cations ? Dans les Assurances comme 
chez Renault, les syndicats unis doivent 
appeler les travailleurs á se rassembler 
en Assemblées Genérales dans les diffé-
rentes Compagnies pour ajuster et dé-
poser leurs cahiers de revendications. 

Un camarade remarque: puisque les 
revendications sont volslnes ou méme 
identiques, l'action peut étre unifiée... 
Nous savons qu'a l'EUROPE, lis ont fait 
gréve eux aussi pour 200 F et une cln-
quiéme semaine de congés payés. 

Certes. Pourquoi les organisations syn-
dicales n'appelleraient-elles pas les As­

semblées Genérales a désigner leurs 
délég-ués, en vue de préparer la reunión 
nationale des delegues de toutes les 
Compagnies d'Ass'urances pour étudier 
les conditions dans lesquelles pourrait 
s'engager l'action unie á l'échelle natio­
nale contre le patronat des assurances ? 

Une militante de la CFDT pose la ques­
tion : « vous dites vouloir l'unlté... Mais 
alors, pourquoi vous en prendre a tout 
propos et hors de propos á la CFDT ? ». 

• Un camarade répond : «ce n'est pas 
nous, c'est la CFDT qui divise. A la SMA, 
il y a plus de 250 cadres, sur un millier 
de salarles. C'est la que la CFDT avait 
un peu d'influence. Or les seuls qui fas-
sent une politique anti-cadres, ce sont 
les cadres CFDT. Selon la CFDT, les 
cadres devralent renoncer é leurs reven­
dications au profit des employés... et 
des compagnies. La CFDT veut désha-
blller Fierre pour habiller Paul. En fait, 
les cadres ont leurs propres revendica­
tions. Et ce dont il s'aglt, c'est de 
prendre le plus possible dans la poche 
du patrón. En refusant de detendré les 
revendications des cadres, la CFDT les 

RENAULT 

une gréve, 
A llre les journaux, les traets dlf-

fusés chaqué jour chez Renault, on 
pourrait croire que les OS des pres-
ses seralent en gréve pour « la di-
gnlté ». Certes, les conditions de tra­
vail des OS sont « indignes » ni plus 
ni moins, peut-étre un peu plus, que 
les conditions de travail de tous les 
exploites du capital. II suflit de si-
gnaler qu'avant les OS des presses 
en lutte pour le passage a Pl F, dans 
la gréve d u ' 38 chez Renault, les 
techniciens de la DIP ont également 
fait gréve pour un reclassement su-
périeur. 

Les techniciens de la DIP ne sont 
ni OS ni immigrés. L'exigence des 
professionnels au passage a une clas-
sifleation supérieure, celle des OS des 
presses, pose des questions que tout 
un chacun et tout le monde cherche 
plus ou moins á camoufler sous des 
flots de phrases humanitaires. 

De quol s'agit-il ? 
D'abord d'une question de salaires. 

Mais oui. Mais oui, M. Maire qui pro­
pose au nom de la CFDT des reven­
dications qui ne coütent rien au pa­
trón, la hausse du coüt de la vie 
appelle et appellera plus encoré des 
actions pour arracher au patronat et 
á l'Etat des augmentations substan-
tielles de salaires. Par la seule nié-
thode efficace, les O.S. des presses, 
par la gréve totale et illimitée, ont 
arraché cette augmentation de salai­
res , que Dreyfus leur refusait. 

Mais Dreyfus entend bien repren­
dre á terme ce qu'il a dü lácher. 
C'est pourquoi, refusant le passage a 
Pl F, il accepte l'augmentation sous 
forme de primes. Les ouvriers, qu'ils 
soient immigrés ou non savent par-
faitement qu'une prime n'est jamáis 
déflnitivement acquise. C'est pourquoi 
ils ont re jeté la proposition que leur 
faisaient les dirigeants des syndicats 
d'accepter ce qu'ils qualiflaient com­
me un compromis honorable. 

Les ouvriers des presses veulent 
des garanties. La seule garantie c'est 
le passage á la classe Pl F. Pourquoi 
Dreyfus refuse-t-il ? Pour la raison 
bien simple qu'il sait que les 15 000 
OS des usines Renault exigent tous 
de passer a Pl F. A travail égal, sa­
laire égal! 

C'est la une certitude, Dreyfus ten-
tera de s'opposer de toutes ses torces 
au passage k la classe P 1 F des OS 
presses, car non seulement il s'agit 
de la question de la classiflcation de 
tous les OS, mais également de la 
classiflcation des travailleurs de tou­
tes catégories, déclassés systématique-
ment depuis des. années en raison 

a repoussés vers la CGC. Et maintenant, 
si nous engageons une action, nous avons 
un fossé entre les cadres et les em­
ployés. Voilé les résultats catastrophlques 
de la politique de la CFDT. • 

Quelles sont les perspectives du 
groupe politique ? 

Le groupe a decide de faire connaitre 
aux travailleurs des autres compagnies 
d'assurances ce qui s'est passé a la 
SMA, les résultats de la derniére Assem-
blée Genérale et le contenu de la plate-
forme revendicative qui a été adoptée. 
Et il se propose de reunir les militants 
membres ou non membres de groupes 
semblables dans d'autres compagnies 
d'assurances, Winterthur, Le Monde, etc., 
pour discuter ensemble de la situation 
dans les compagnies et des réponses 
politiques qu'il convient de formuler. La 
feuille « I . O.» de la SMA preparara 
cette reunión dans laquelle les militants 
élaboreront leur contribution á la reunión 
nationale des groupes politiques des 26 
et 27 mai. 

S'adresser á la rédactlon de « I. O.» 
pour prendre contact. 

abonnez-vous 
• INFORMATIONS OUVRIÉRES » ABONNEMENTS 

Correspondance 
Rédaction - Administration 1 an (48 n°*) 50 F 

88 bis, avenue Parmentier 
PARIS-11* 

Etranger (1 an) 60 F 

CCP. 21.831-73 Paris 6 mois (24 nM) 25 F 

Versements au CCP. I.O. 21.831-73 - Parí» 

Photos: UPI (pp. 1, 5 et 8) ; Gamma (p. 7), Huper International Press (pp. 1 et 3). 



formation permanente 

lock-out, des négociations... 
i i 

méme de la politique patronale de 
déqualiflcation généralisée. II s'agit 
done de la grille unique du manceu-
vre k l'ingénieur, sur laquelle les né­
gociations s'ouvrent le 3 avril. 

II est á parier que le 3 avril (nous 
écrivons cet article le 2 avril) la 
direction de la RNUR s'efforcera de 
biaiser et de tergiverser. II ne faut 
pas étre grand elere pour entendre, 
avant qu'il ne les prononce, les 
paroles de Dreyfus : « La négociation 
commence, on ne peut du jour au 
lendemain établir une grille, il faut 
se laisser du temps, etc.» En un mot, 
la direction de la RNUR va essayer 
de noyer la revendication des OS 
presses du passage immédlat a Pl P, 
pour lanterner sur la discussion de 
la grille unique. 

m 

A ees arguments, les travailleurs 
répondront: en 1936, il a sufrí de 
quelques heures pour que le patronat 
signe les conventions collectives qui 
garantissaient aux travailleurs, avec 
des augmentatlons substantielles de 
salaires, des grilles de coeflicient ré-
pondant a leurs revendications. 

Ce qui se joue aux usines Renault 
intéresse toute la classe ouvriére. 
Dreyíus resiste non seulement pour 
des problémes découlant de la vo-
lonté d'exploiter les travailleurs de 
chez Renault. Egalement au nom de 
toute la classe capitaliste. 

II faut revenir en arriére pour 
comprendre l'enjeu de la lutte des 
classes qui commence. En 1958, de 
Oaulle en prenant le pouvoir, a été 
chargé par le Capital de restructurer 

toutes les rélations entre la bourgeoi-
sie et la classe ouvriére. Avec Pom-
pidou, de Gaulle, a partir de 1962-63, 
a voulu « institutionnaliser » au tra-
vers des commissions Toutée et Gré-
goire, la reforme régionale, la reforme 
de l'enseignement, la reforme admi-
nistrative et les Ordonnances contre 
la Sécurité sociale, les rélations « ca-
pital-travail», le gouvernement et 
l'Etat bourgeois décidant sous leur 
seule autorité, pour les besoins du 
régime de profit, le montant des sa­
laires. 

Cette politique, dite politique de 
la masse salaríale, ou politique des 
revenus, impliquait, avec l'intégration 
des syndicats a l'Etat, la pólice des 
salaires. On sait qu'aprés la gréve 
genérale de mal-juin 68, de Gaulle 
est tombé parce qu'il a voulu, au re­
ferendum, imposer aux travailleurs 
et aux organisations cette politique. 
La bourgeoisie a dü reculer. 

Elle n'en a pas moins maintenu 
la politique de la « masse salaríale », 
la politique des revenus, au travers 
des contrata salariaux et conventions 
salariales. Actuellement, le patronat 
et le gouvernement, partout, octroient 
les augmentations de salaires dans 
le cadre d'une masse salaríale défl-
nie préalablement par les objectifs du 
plan, en relation avec la productivité, 
pour assurer l'augmentation des pro-
flts au détriment des salaires dans 
le prix de revient, entre autres, par 
une politique de déqualiflcation sys-
tématique. 

C'est ainsi qu'en résistant au pas­
sage des OS presses á P1P, Dreyfus, 
représentant de toute la bourgeoisie 
chez Renault, entend maintenir la 
politique de surexploitation, menee 
dans le cadre de la politique des re­
venus. Inversement, la volonté farou-
che des OS presses d'arracher la 
classe Pl F, implique la « libération » 
effective des carcans mis en place 
par la politique des revenus, dans 
toutes les professions et pour toutes 
les catégories de travailleurs. 

Tel est l'enjeu du combat, d'un 
premier combat qui, aprés les élec-

!ons de 1973, va dresser la classe 
ouvriére pour en finir avec toutes les 
institutions mises en place par de 
Gaulle-Pompidou, dans le cadre de la 
politique des revenus pour assurer 
la « pólice des salaires *, toutes les 
institutions anti-démocratiques mises 
en place en 1958-1962 par la Consti-
tution pour contenir la lutte des 
classes du prolétariat. 

Les problémes ne font que com-
mencer ! 

le plus beau 
fleuron 
de la ve républíque" 

C'est ainsi que Messmer, á Provins, caractérisait l'ceuvre de la V* République 
en matiére de formation professionnelle dite « permanente » ou « continué ». 

Et tous de surenchérir: « Accord révolutionnaire entre le patronat et les syn­
dicats», s'exclame Ceyrac, président du CNPF. 

Le moyen enfin trouvé pour resondre la question de l'inadaptation des travail­
leurs « á la prodigieuse révolution des sciences et des techniques »... 

Qu'en est-il exactement ? S'agit-il d'ouvrir aux travailleurs la possibilité d'acqué-
rir une qualification professionnelle ? 

Nous publions ci-dessous le premier d'une serie d'arricles consacres aux pro­
blémes de la formation permanente ou continué qui concerne le combat de tout 
le mouvement ouvrier. 

Adaptation aux besoins immédiats 
du pa t rona t : tel est bien l'objectif 
central de la formation permanente. 
Un exemple concret, celui d'un stage 
de formation continué aux « Nouvelles 
Galeries», stage en sept films qui a 
pris le nom prétentieux de « forma­
tion commerciale genérale »> La fina­
nte de cet enseignement: « l'amé-
lloration du comportement des ven-
deurs face aux clients ». 

Un de ees films au titre quelque 
peu abscond : « la demarque incon-
nue > est une « réalisation», selon 
la méthode de la « camera invisible > 
consacrée... « aux vols de la diéntele 
et du personnel ». 

Selon le responsable de cette « for­
mation », M. Chevalier, chef du dé-
partement Loisirs (sic) aux « Nou­
velles Galeries», l'objectif de cette 
« formation », d'ailleurs obligatoire : 
« On essaie par ce film de les moti-
ver, de leur faire comprendre l'im-
portance qu'il peut y avoir a tous 
les niveaux dans la surveillance du 
magasin.» Résultat de cette « forma­
tion » : « Les chiffres de vente sont 
plus eleves qu'avant» et « cette for­
mation a en partie modifié les réla­
tions entre les cadres et le person­
nel de vente» (Revue ! La formation 
permanente, pp. 14-15). 

Transformer ici les employés des 
« Nouvelles Galeries» en files prives 
du patronat, tel est l'objectif précis 
de cette « formation continué ». C'est 
sans doute ce qui peut entrer dans 
la définition de M. Bocquentin, direc-
teur de la formation du groupe Pé-
chiney-Ugine-Kuhlmann : 

« L'enrichissement des taches de-
vrait étre recherché, méme au niveau 
des employés les moins qualifiés. II 
s'ensuit normalement un meilleur 
emploi des effectífs, une meilleure 

efficacité du travail et une plus 
grande satisfaction des intéressés. » 

Les travailleurs aspirent a une plus 
grande qualification et formation 
professionnelle qui leur permettrait 
d'arracher au patronat de meilleures 
conditions de vie et de travail. 

Aspiration combattue par le patro­
nat dont l'objectif est la surexploita­
tion des travailleurs. 

Ainsi Texier, directeur du person­
nel aux « Nouvelles Galeries» le dit 
crüment : 

« La formation professionnelle con­
tinué, telle qu'elle resulte des textes 
de la loi du 16-7-71, est encoré tres 
largement percue comme une annexe 
de la formation initiale. Or la forma­
tion continué doit devenir une for­
mation spécifique et non pas un 
complément plus ou moins dénaturé 
de la formation initiale. Le plus sou-
vent on nous demande que la for­
mation soit une culture genérale pro-
diguée par des enseignants.» 

Ainsi, M. Texier répond, il ne s'agit 
pas d'une « culture genérale », d'une 
« hausse de la qualification», mais 
d'une formation « spécifique ». 

Telle est la réalité de la formation 
dite permanente poursuivant l'objec­
tif politique avoué d'adapter les tra­
vailleurs á la mobilité de l'emplol. 

Remplacer une qualification pro­
fessionnelle par des « savoir-faire », 
améne non seulement la déqualiflca­
tion mais en méme temps la liquida-
tion de la formation initiale, done de 
l'enseignement technique public. 

Les derniéres mesures prises dans 
le domaine de l'orientation scolaire a 
la fin de la 5° dans les CES en est 
une éclatante et dramatique illustra-
tion. Nous aborderons cette question 
la semaine prochaine. 

Aprés la prise de position du 3" congrés de la Ligue Communiste 

12 militants trotskystes de la premiére 
" Nous condamnons tout ralliement á l'union de la gauche • 

heure: 
front populalre • i 

Les militants de la premiére heure dont les noms suivent ont combat tu pendant 
des années pour le trotskysme dans les usines, les bureaux, les ateliers, les chantiers. 
lis ont combat tu des avant la guerre, alors que, pour sauver la bourgeoisie, réfor-
mistes et staliniens s'engageaient dans lía politique du Front Populaire. lis ont com­
bar» á l'époque oü Staline, aprés avoir encouragé la bourgeoisie francaise á se 
réarmer (Pacte Laval-Staline 1935), signait avec Hitler le pacte germano-soviétique 
(aoút 1939). lis ont combattu pendant la guerre et l'occupation, alors que les stali­
niens organisaient la calomnie, la terreur et la liquidation pbysique des militants 
trotskystes, 

lis adressent aujourd'hui á l'OCI, ainsi qu'á la Ligue Communiste et Lutte 
Ouvriére la déclaration que nous publions ci-dessous. 

Déclaration 
C'est avec un profond étonnement 

que nous avons appris que le 3" 
congrés de la Ligue Communiste, qui 
se rédame de la IV" Internationale, 
a pris position pour appeler á voter 
au deuxiéme tour des élections de 
1973, pour l'Union de la gauche. 

Nous ne prétendons pas vouloir 
donner des legons á quiconque, mais 
nous tenons á rappeler que nous 
avons adhéré au trotskysme á une 
période oú nous condamnions tous 
le Front Populaire, que Léon Trotsky 
nous a appris á distinguer du Front 
unique de classe tel que la classe 

ouvriére l'avait imposé en février 
1934. 

Pour tous les trotskystes á cette 
époque, le Front Populaire, alliance 
du PC, du PS et du Parti radical, 
était une alliance de collaboration de 
classes. Le Front Populaire a bien 
joué son role, il a trahi la révolution 
francaise qui avait commence en 
juin 1936 selon les mots mémes de 
Trotsky. En Espagne, le Front Popu­
laire a entrainé á la catastrophe. 

Nous pensons utile, bien que cela 
soit connu des trotskystes, de rappe­
ler les passages suivants du Pro-
gramme de transition adopté a la 

conférence de fondation de la IV" 
Internationale de 1938. 

« Le passage définitif de ¡'Interna­
tionale communiste du cdté de l'or-
dre bourgeois, son role cyniquement 
contre-róvolutionnaire dans le monde 
entier, particuliérement en Espagne, 
en Franca, aux Etats-Unis et dans les 
autre pays « démocratiques » a creé 
d'extraordinaires difticultés supplé-
mentaires au prolétariat mondial. Sous 
le signe de la révolution d'Octobre, 
la politique conciliatrice des « Fronts 
populaires » voue la classe ouvriére 
a l'impuissance et fraie la voie au 
fascismo. Les « Fronts Populaires» 
d'une part, le fascismo de l'autre, 
sont les derniéres ressources politi-
ques de l'impérialisme dans la lutte 
contre la révolution prolétarienne. 

... La IV Internationale ría, ni ne 
peut avoir place dans aucun des 
Fronts Populaires. Elle s'oppose 
irréductiblement a tous les grou-
pements politiques lies á la bour­
geoisie. Sa tache, c'est de renverser 
la domination du Capital. Son but, 
c'est le socialisme. Sa méthode, c'est 
la révolution prolétarienne.» 

Nous pensons toujours que cette 
position, celle de Trotsky et de la 

IV" Internationale que nous avons 
fait nótre, reste toujours valable. 

C'est pourquol nous condamnons la 
position de la Ligue Communiste de 
ralliement á l'Union de la gauche, 
qui a le méme but que le Front Po­
pulaire et qui conduirait aux mémes 
conséquences néfastes si la classe 
ouvriére n'arrivait pas á trouver son 
véritable chemin de classe, le che-
min que nous avons pris en adhérant 
á la IV" Internationale. 

Signataires : Léonce COT, postier, date 
d'adhésion: 1945 (PCI) ; Charles MAR-
GNE, postier, date d'adhésion: 1933 
(Ligue Communiste Internationaliste) ; 
Arme Marie FAUGLAS, institutrice, date 
d'adhésion: 1942 (Comité Communiste 
Internationaliste) ; Roger LUCCHISINI. 
métallo, date d'adhésion: 1937 (PCI) ; 
Roger MONIER. métallo, date d'adhésion : 
1941 (CCI) ; BREGER, employé, date 
d'adhésion: 1933 (Groupe bolchevique 
lénlniste) ; G. BARDIN, employé, date 
d'adhésion: 1945 (PCI) ; Paul DUMAS. 
postier, date d'adhésion: 1938 (Parti ou­
vrier internationaliste) ; G. KOSMALA, 
ouvrier métallurgiste, date d'adhésion: 
1945 (PCI) ; P. HENGER, métallo, date 
d'adhésion : 1938 (PCI) ; F. DUCY, mé­
tallo, date d'adhésion : 1938 (PCI) ; Anto­
nia LAFOND, institutrice, date d'adhé 
sion: 1941 (POI). 



angieterre. vers l'affrontement ? (4) 

La politique de la s. L L 
Pour fournlr une conclusión — bien 

entendu partlelle et provisoire — á la 
serie d'articles consacrés par Informa­
tion* Ouvrléres á la lutte des classes 
en Grande-Bretagne (1), II est néces-
saire de revenir sur la politique de la 
Soclalist Labour League. 

Deux ralsons le justifient: tout 
d'abord, les problémes de la reconstruc-
tion de la IV Internationale, les conflits 
et les débats politiques entre organi-
sations qui se réclament du trotskysme 
ne sont pas separables des questions 
posees par la lutte pour la construction 
d'un parti révolutionnaire du prolétariat 
francais. L'avant-garde militante de ce 
pays ne peut les ignorer. En second 
¡leu, toute l'analyse de la situation poli­
tique en Angleterre met au premier plan 
la question de l'activité, de l'orlentation 
des révolutionnalres. 

La question du Labour Party 

Nous l'ayons souligné, au cceur de 
ees problémes d'activité et d'orienta-
tion, il y a la question du Labour Party. 
Pourquoi ? Pas seulement parce que la 
majorité de la classe ouvriére anglaise 
considere le Labour Party comme son 
parti. 

Comme l'expliquait Trotsky dans <• Oú 
va I 'Angleterre ?», en 1926: «Dans 
aucun autre pays du monde, le carac-
tére de classe du socialisme ne fut 
aussl objectivement revelé par l'histoire 
de facón evidente, indiscutable, empi-
rique, car le parti ouvrier est né ici 
du groupe parlementaire des Trade-
Unions, c'est-á diré d'une organlsation de 
classe des salaries.» 

Parce qu'il est né comme expresslon 
politique directe des syndicats (c'est-á-
dire de l'organisation élémentaire de 
l'ensemble de la classe), parce qu'il 
reste organjquement lié aux organisa-
tions syndicales (qui ont droit de vote 
dans ses congrés), le Labour Party se 
présente comme le parti de la classe 
ouvriére. C'est pourquoi, y compris aprés 
la constitution de la III' Internationale, 
Lénine recommandait á la jeune organi-
satlon communiste britannique de s'affi-
ller au Labour Party tout en préservant 
son indépendance politique. 

Et, dans « Oú va l'Angleterre ?», Trot­
sky expliquait encoré : « La bourgeoisle 
anglaise se rend exactement compte 
que le principal danger la menace du 
cóté des Trade-Unlons et que c'est seu­
lement sous la pression de ees orga-
nisations de masse que le Labour Party 
peut, sa directlon radicalement rénovée, 
devenir une forcé révolutionnaire. •> 

Trotsky pensait-il que l'appareil diri-
geant du Labour Party pouvait étre 
« transformé », voire « redressé » ? Nulle-
ment. II constatait que, du fait de la 
nature particuliére du Labour Party, il 

le mot d'ordre: contraindre le gouver-
nement conservateur á démissionner et 
le remplacer par un gouvernement du 
Labour Party s'engageant á légíférer en 
accord avec la Charte des Droits, adop-
tée par l'AII Trade-Union Alliance dans 
sa conference du 6 novembre 1971. » 

Récapitulons : la crise du réformisme 
est le terrain de la constitution de la 
direction révolutionnaire ; la mobilisation 
des masses (en dehors de laquelle la 
lutte pour la constitution d'une direction 
révolutionnaire serait sans signification) 
passe par la lutte pour un gouverne­
ment du Labour. 

Févrler 1972: la gréve des mineurs. 

était le champ de bataille principal pour 
la construction du parti révolutionnaire. 

La Socialist Labour League partage-t-
elle ce point de vue? Si l'on considere 
certains paragraphes de la résolution 
politique de son dernier congrés (mai 
1972), cela semble étre le cas: 

« La direction révolutionnaire ne s'éta 
blira dans la classe ouvriére anglaise 
qu'á travers la crlse du réformisme», 
peut-on y lire ; et plus loln : « La signi­
fication du programme de transition en 
Grande-Bretagne, aujourd'hui, c'est: la 
défense des droits élérnentaires par la 
mobilisation indépendante de la classe 
ouvriére dans les syndicats face á toute 
remise en cause de ees droits et sur 

Mais apparait soudain un troisiéme 
terme : 

« La SLL sera transformée en un parti 
révolutionnaire comme l'un des aspeets 
d'une perspective politique precise : une 
mobilisation de classe pour renverser 
le gouvernement conservateur et adbp-
ter la Charte des Droits: de grandes 
lurtes des masses pour imposer ees 
revendications », et plus loin : « La trans-
formation de la SLL en partí révolution­
naire en novembre exige le recrutement 
de centaines de nouveaux membres, la 
constitution de nouvelles sections dans 
toutes les partios du pays.» 

Novembre 1972 est passé et la « trans­
formation » n'a pas encoré été annon-
cée... Ce n'est pas l'essentiel, puisque 

c'est cette perspective qui, d'aprés 
Workers Press — le quotidien de la 
SLL — continué á gulder l'activité de 
l'organisation. L'essentiel, c'est le carac-
tére éclectique de la politique de la 
SLL. 

Elle part d'une appréciation corréete 
— mais qui demeure formelle — de 
certains traits distinctifs de la lutte des 
classes en Angleterre, puis pose en fait 
la question de la construction du parti 
révolutionnaire indépendamment ' de ees 
traits, en dehors de la lutte des classes 

Les inconséquences 
de la SLL 

Nous ne savons — et nous ne sommes 
pas intéressés á savoir — si le retard 
dans la proclamaron du «parti révolu­
tionnaire » est dü au fait qu'il n'y a pas 
eu de centaines de nouvelles recrues. 
Nous ne sommes pas intéressés parce 
que la question n'est pas lá. Un tel 
développement numérique, pour impor-
tant qu'il soit, n'aurait pas modifié qua-
litativement les relations de la SLL avec 
la classe ouvriére anglaise. 

Or si l'expression, en elle-méme 
curieuse, de « transformation » en partí 
révolutionnaire a un sens, ce ne peut 
étre — pour un marxiste — que celui de 
la transformation des (íens de cette orga-
nisation avec la classe. 

Pour qu'il y ait une telle modification, 
II faudrait que sur le terrain que la SLL 
elle-méme designe comme essentiel, 
celui de la «crise du réformisme», 
l'intervention de l'avant-garde révolution­
naire ait dores et dejé modifié les rap-
ports de secteurs décisifs de la classe 
avec la direction réformiste. II n'en est 
ríen. Et dans cette mesure, la SLL pose 
la question de sa • transformation» en 
parti révolutionnaire comme une simple 
opération « interne >, un bond en avant 
dicté par sa seule volonté. C'est de 
l'idéalisme pur et simple, cet idéalisme 
que l'on retrouve dans l'attltude de la 
SLL á l'égard de la reconstruction de la 
IV' Internationale. 

Sur le terrain natlonal comme sur le 
terrain International, pareille orientation 
ne saurait étre que désastreuse. C'est 
pourquoi l'Organisation Communiste Inter­
national iste ne se laissera pas troubler 
par les invectives et les calomnies : 
elle répéte á l'adresse de la direction 
de la SLL et de ses militants : il faut 
cesser de fulr la discussion internatio-
nale, il faut faire un bilan; sans renouer 
avec le combat pour la reconstruction 
de la IV Internationale, ¡I n'est pas 
possible de faire face au combat pour 
la construction du parti révolutionnaire 
en Angleterre comme ailleurs. 

(1) Voir Informations Ouvriéres n" 602 
á 604. 

DOLLAR 

Jusqu'oü Nixon ira-t-il ? 
Nouvelle conference mpnétaire la semaine derniére á Washington. 
Mémes hommes. Mémes mots. Méme impuissance des dirigeants impérialistes 

á dégager une issue. 

Les Etats-TJnls apparaissent une 
nouvelle fols comme les maitres du 
jeu. 

Mais, en méme temps que le 
communlqué de la conference de 
Washington était rédigé sur une 11-
gne qui leur donne entlére satisfac-
tion, on apprenalt que Nixon décidait 
de bloquer les prix de la viande pour 
tenter d'enrayer la hausse mena-
cante des prix alimentalres (volr LO. 
n° 604). 

Immédiatement, les fermiers du 
Míddle-West et, les producteurs de 
cereales destlnées a l'alimentation du 
bétail menacaient de stopper les 11-
vralsons, tandls que les dirigeants 
syndlcaux, Meany en tete, déclaralent 
de leur cóté qu'ils allaient renoncer 
k contenir les revendications de sa-
laires dans la fourchette de 5,5 % né-
goclée depuis l'été avec l'administra-
tion Nixon. 

Or, si Nixon ne parvient pas a mai-
triser rinflation interne, le dur com­
bat qu'il s'appréte á engager pour 
imposer les marchandlses américaines 
sur tous les marches mondiaux ris-
que d'étre perdu avant méme d'avolr 
commencé, la hausse des prix inté-
rieurs compensant Pavantage obtenu 
á l'étranger par les dévaluations suc-
cessives du dollar. 

Dans une large mesure, Nixon en-
visageait la guerre commerciale con-
tre l'Europe et le Japón comme un 

moyen de différer raffrontement avec 
la classe ouvriére américaine. En ef-
fet, l'emploi et les salaires des t ra-
vailleurs américains seraient grave-
ment menacés par une contraction 
des marches extérieurs des firmes 
américaines, méme si celles-ci dé-
pendent beaucoup moins de leurs 
ventes a l'exportation que les entre-
prises européennes ou Japonaises. De 
plus, la pénétration des marchandi-
ses européennes et japonaises aux 
Etats-TJnis ébranle des secteurs en-
tiers de l'industrie américaine. 

Ainsi Nixon risque d'étre condult 
á se battre simultanément sur tous 
les fronts. Le blocage des prix de la 
viande l'engage sur une voie au bout 
de laquelle il y a nécessairement des 
mesures d'autorité pour tenter de 
contenir la hausse des salaires. Si 
rinflation n'est pas immédiatement 
maitrisée, il ne pourra éviter de dres-
ser contre lui travailleurs, agricul-
teurs et commercants. 

Et l'on vient d'apprendre que le 
déficit commercial (excédent des im­
porta tions sur les exporta tions) des 
Etats-TJnis a augmenté de 60 % entre 
janvier et février. 

La situation est done critique a 
tous égards. 

Nixon risque d'étre tenté de s'en 
sortir par la fuite en avant, c'est-a-
dire par une accélération brutale de 

son offensive commerciale a l'étran­
ger. 

La conference de Washington lui 
laisse les mains libres : les partici­
pante souhaitent un retour a des 
changes « atables mais ajustables» 
(et non pas flxes), ce qui signifle que 
les manipulations monétaires reste-
ront la regle... tant que la machine 
ne sera pas complétement grippée ; 
les balances des paiements devraient 
s'équilibrer... mais rien de précis n'est 
demandé au gouvernement améri-
ca in; dans le régime reformé, le 
soldé des réglements entre pays de-
vrait se faire par compensation au-
prés du Ponds Monétaire Internatio­
nal (dominé par les USA), ce qui 
permettrait de différer pour long-
temps le retour a la convertibilité 
pour peu que le Ponds consente á 
acheter tous les dollars qui lui se­
raient presentes par les créanciers 
des Etats-TJnis... 

Jusqu'oü Nixon ira-t-il ? 
En renon?ant au crédit en yens 

qui lui était offert par le gouverne­
ment japonais pour soutenir le dol­
lar, il vient de signifler clairement 
qu'il entend arracher une nouvelle 
réévaluation de la monnaie japonaise. 
La classe ouvriére japonaise en fera 
les frais. 

Pourra-t-il obtenir les mémes con-
cessions des dirigeants européens ? 
Rien n'est moins sur : les métallos 
de chez Renault sont en train, entre 
autres choses, de signifler á Pompidou 
qu'il ne doit pas espérer obtenir quoi 
que ce soit de ce cóté-lá. 

Les prolétariats d'Europe ne seront 
certainement pas les victimes con­
sentantes de la « solidarité occiden-
tale ». 

maroc 

Hassan II 
diSSOUt l'UNFP 

Aprés la dissolution, II y a trois 
mois, de l'Union Nationale des Etu-
diants Marocains, le gouvernement 
marocain vient de décréter l'interdic-
tion de l'UNFP (Union Nationale des 
Forces Populaires), le parti dont Ben 
Barka fut l'un des fondateurs. 

Si l'UNFP (nous l'avons expliqué 
dans I.O. il y a un an lors des grandes 
manifestations étudiantes au Maroc) 
n'est pas un parti ouvrier, c'est vers 
lui que se tournent les millions de 
travailleurs marocains qui combattent 
la monarchie de Rabat, instrument de 
leur asservissement. 

Mais l'importance de l'UNFP tient 
á ce qu'elle est á la direction de 
la puissante céntrale syndicale: 
l'Union Marocaine du Travail qui 
organise la quasi-totalité du proléta­
riat marocain. 

Le rol du Maroc acense une fols 
de plus l'UNFP de «complot». Les 
dirigeants de la fraction de Rabat de 
ce partí ont été récemment arrétés 
et il apparait que la monarchie n'a 
pas osé s'en prendre á la fraction 
de l'UNFP liée á l'UMT. 

II n'en demeure pas moins que les 
libertes démocratiques sont, une fols 
de plus, gravement en danger au 
Maroc. Tout comme lis ne cesseront 
pas de lutter pour l'annulation de la 
dissolution de 1'UNEM, les militants 
révolutionnalres, indépendamment des 
divergences qu'ils peuvent avoir avec 
l'UNFP, se prononcent sans equivoque 
pour le droit á l'existence de tous 
les partís qui se prononcent contre 
la monarchie réactionnaire du Maroc. 

Liberation de tous les militants 
politiques emprisonnés au Maroc I 
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chin 

equilibre précaire 
Le 4 mar», en arrachant 44 % des vota pour l'unité populaire, le proletaria! et 

les masses chiliennes ont fait échec aux plans de tous ceux qui espéraient ouvrir 
par le moyen d'un triomphe electoral des forces politíques bourgeoises, la voie a 
un assaut contre-révolutionnaire direct dirige contre le prolétariat et ses organisations. 

C'est bien gráce & la seule activité 
propre des masses que ce résultat 
avait été obtenu. Le gouvernement 
Allende, avec ses trois ministres 
mllltaires et les états majors 
des partís de l'Unlté Populaire, n'y 
ont pas été pour grand-chose. Tout 
au contralre, lis avaient apporté leur 
propre contribution a la tentative 
concertée pour obtenlr le reflux et 
la défaite des masses. 

C'est ainsl que sous couvert d'assu-
rer « l'ordre public » et la « tranquil-
lité •» a la vellle du scrutin, le mi­
nistre de l'Intérieur, le general Prats 
(avec l'accord total de la dlrection du 
PC et du PS), avait entrepris de dis-
soudre et désarmer les groupes d'au-
to-défense fournls par les militants 
communistes et socialistes contre les 
attaques des commandos d'extréme-
droite diriges contre leurs locaux, 
leurs meetings et leurs collages d'af-
flches. 

C'est alnsi également qu'á la vellle 
des élections, le ministre des Finan-
ees, Millas, avait presenté a l'insti-
gation des militaires, un projet de 
loi restituant au secteur privé une 
cinquantaine d'entreprises nationali-
sées sous la pression des travailleurs 
en 1970. 

bat que la bourgeoisie méne contre 
le prolétariat avec la collaboration 
de l'Unité Populaire et dont l'une 
des formes est la participation de 
toute une gamme de représentants 
réactionnaires de la bourgeoisie au 
gouvernement préside par Allende. 
Mais s'ils le font, c'est pour jouer 
avec plus de liberté encoré leur role 
d'« arbitres » de la situation et pou-
voir intervenir sans avoir de comptes 
a rendre a quiconque contre le pro­
létariat. 

L'Eeonomist (hebdomadaire finan-
cier de Londres), qui suit avec une 
attention toute particuliére l'évolution 
politique d'un pays oü l'impérialisme 
britannique a toujours eu et conserve 
encoré de tres importants intéréts, a 
donné des informations qui éclalrent 
singuliérement la nature du remanie-
ment ministériel. Le 10 mars, il écri-
vait qu'á la veille du scrutin, « Zes 
dirigeants du PC chilien en particu-. 
lier, étaient en traín de considérer 
sérieusement la mise en place d'une 
nouvelle combínaíson qui pourrait 
comporter la fraction modérée des 
socialistes, un ou deux militaires de 
plus et quelques technocrates indé-
pendants», et done oü le PC lui-
méme ne flgurerait plus. 

UT.S.S 

Paysans chiliens en lutte pour l'expropriation de la grande propriété agraire. 
II sera difflcile de leur taire rendre les tenes. 

C'est ainsi enfln que le gouverne­
ment, sur proposition de Prats, avait 
dissous les comités de ravitaillement 
et de controle des prix mis en place 
au niveau des municipalités par les 
travailleurs et leurs organisations, et 
dont l'activité était allée en se dé-
veloppant au cours du mois précédant 
les élections. Les raisons qu'Allende 
a données dans un discours, pour 
dissoudre ees comités, sont plus par­
lantes que de longues théses sur la 
nature du processus en cours au 
Chili: 

« Le gouvernement, a-t-il dlt, ne 
saurait accepter que l'on pretende 
mettre en place un pouvoir municipal. 
Ce gouvernement est un gouverne­
ment des travailleurs. Mais l'exercice 
d'ün pouvoir municipal est inaccep-
table pour mon gouvernement comme 
pour tout gouvernement au monde. 
Je connais les pays socialistes et dans 
aucun d'eux, il n'existe de gouverne­
ment paralléle.» 

Repousser et refouler les masses, 
brlser toute expression autonome de 
leur mouvement, interdire le dévelop-
pement de toute manifestation du 
développement d'organes de double 
pouvoir, telle est la ligne de fond de 
la politique d'Allende et du PC chi­
lien. 

Aujourd'hui, les militaires quittent 
le gouvernement. N'est-ce pas vouloir 
déformer la réalité que de tenter de 
présenter ce pas comme l'expression 
d'un «conteste plus favorable a 
l'Unité Populaire», o'est-á-dire com­
me l'expression d'une avance des 
masses, ainsi qu'Acquaviva tend a le 
faire dans l'Humanité ? 

Les militaires « prennent du 
champ >, comme aurait dit de Gaulle, 
ou encoré se « mettent en reserve de la 
république* (bourgeoise). Les militai­
res quittent les avant-postes du com-

Cette solutíon typique d'une « fin 
d'expérience » de front populaire lors-
que celui-ci doit étre rompu en re-
lation, et a la vellle, de coups bru-
taux contre les masses, a été écartée 
momentanément du fait de la mobi-
lisation propre des masses et l'échec 
qu'elles ont fait subir á leurs enne-
mis, le 4 mars. 

Mais si les militaires quittent le 
gouvernement, leur place est prise 
par des politiciens « moderes », réac­
tionnaires et des technocrates du 
type de ceux auquel le PC songeait 
avant mars. Les bandes d'extréme-
droite ont refait leur apparition dans 
la rué et harcélent de nouveau les 
locaux des partís ouvriers. Un débat 
enfln, comme le dit pudiquement Ac-
quaviva, « est en cours dans les rangs 
de la gauche qui porte sur. les ca­
denees, les rythmes, l'ampleur, les 
délais du processus de transformation 
engagé depuis deux ans ». 

Sur tous les plans, la bourgeoisie 
et le gouvernement Allende collabo-
rent pour cerner et harceler le pro­
létariat et les masses. Aujourd'hui, le 
regroupement de ceux-ci sur leur pro­
pre térrain, dans des organismes 
d'auto-défense ou des comités du 
tvpe de ceux dissous par Allende (et 
dont les uns et les autres ont pleine-
ment integré les organisations poli­
tíques et syndicales de la classe ou-
"riére au niveau de cellules ou 
d'unlons locales) peut permettre á la 
classe ouvriére de résister aux coups 
de la bourgeoisie, et de regrouper les 
masses laborieuses sur le terrain de 
la lutte pour le gouvernement ouvrier, 
gouvernement des travailleurs, gou­
vernement de rupture avec la bour-
ceolsie, c'est-á-dire tout le contraire 
de ce qu'est le gouvernement Allende, 
gouvernement de collaboration de 
classe avec les pires ennemis du 
prolétariat. 

brejnev 
veut baillonner 
le samizdat 

Une dépéche d'agence, séche et laco-
nique, en provenance de Moscou, rap­
pelle au monde la détention arbitraire 
de Piotr Yakir qui aurait dü étre jugé, 
selon la loi soviétique, au cours des 
neuf premiers mois d'incarcération, 
c'est-á-dire avant le 21 mars 1973. Piotr 
Yakir reste au secret. Mais des voix 
s'élévent á Moscou méme pour attirer 
l'attention sur son sort. 

La bureaucratie entend les faire taire. 
Elle veut détruire de fond en comble 
tout noyau existant et potentiel de 
l'opposition. Elle s'est engagée dans une 
vaste opération pour empécher la pu-
blication de la célebre Chronique des 
événements récents qui regroupe tous 
les groupes et tous les courants de l'op­
position pour la défense des droits ci-
viques en URSS, droits bafoués par les 
maitres du Kremlin. 

Le mérite de P. Yakir est d'avoir lié 
son nom, pendant des années, á la pu-
blication de la Chronique des événe­
ments, dont il fut l'un des fondateurs 
et l'animateur inlassable jusqu'au 21 
juin 1972. Mais c'est l'honneur de l'op­
position soviétique pour le retour á Lé-
nine que d'avoir pu continuer á faire 
paraitre, malgré l'arrestation de Yakir 
et le déchainement de la répression, la 
Chronique des événements. 

Tous les moyens sont bons pour Brej­
nev afin de museler la voix de la nou­
velle opposition communiste. C'est ainsi 
qu'il faut comprendre la récente deci­
sión officielle soviétique d'adhérer á la 
Convention de Genéve de 1952 sur les 
droits d'auteur. 

Comme le rappelle la grande presse, 
depuis octobre 1917, l'URSS publiait ce 
qu'elle entendait et ne versait aucune 
« royalty » aux maisons d'éditions occi­

dentales. Du jour au lendemain, c'est-á-
dire en février 1973, les dirigeants de 
l'URSS décident d'honorer les contrats 
des maisons d'édition de l'impérialisme, 
c'est-á-dire s'apprétent á payer des mil-
lions de roubles pour avoir le « droit » 
d'éditer des auteurs étrangers. 

Une nouvelle conquéte de la révolu-
tion disparait. Comme le fait remarquer 
l'hebdomadaire du trust Hachette. Le 
Point: «Les Russes ne peuvent plus 
faire autrement. lis sont immergés dans 
l'internatíonale des marchands.» 

Les millions de roubles soviétiques 
aux maisons d'éditions occidentales ont 
un but précis. II s'agit d'empécher la 
publication, á l'Ouest, des écrits de la 
nouvelle opposition. L'agence A.P. 
explique : 

« En fait, le législateur parait surtout 
soucieux de s'opposer á la publication 
á I'étranger des oeuvres qui circulent 
clandestinement en URSS sous forme 
de copies (Samizdat). Ainsi, lorsqu'une 
oeuvre clandestine sera publiée á I'étran­
ger, ou bien l'auteur déclarera avoir 
donné son autorisatíon — auquel cas 
il sera poursuivi — ou bien il niera 
l'avoir fait, et l'Union Soviétique pourra 
se retourner contre l'éditeur occidental 
pour violatíon de la convention univer-
selle.» 

Ainsi, le cadeau de la bureaucratie 
aux trusts de l'édition a pour contre-
partie la volonté affichée d'interdire á 
tout jamáis que Soljenytsine, Grigorenko 
et Yakir soient lus par les ouvriers du 
monde entier. 

II s'agit d'isoler encoré un peu plus 
la nouvelle Opposition communiste 
d'URSS du prolétariat international. Les 
ouvriers conscients du monde entier si-
gnifieront á Brejnev qu'il n'y parviendra 
pas. 

sakharov menacé... 
Au moment méme oü le Kremlin prend 

ses dispositions pour empécher la publi­
cation des textes « Samizdat » de la nou­
velle Opposition, on apprend l'arrestation 
et l'intcrrogatoirc. á Moscou, du granel 
savant Andrei Sakharov, fondateur, en 
novembre 1970, du «Comité soviétique 
des Droits de l'Homme». 

Pendant des années, comme P. Yakir, 
A. Sakharov a pu bénéficier de l'impunité 
et a combattu pour la libération de nom 
breux travailleurs, savants, intellectuels 
russes emprisonnés par la bureaucratie. 
II est clalr que, comme Yakir, de 1969 
jusqu'au 21 juin 1972, Andrei Sakharov 
était protege par une fraction de la 
bureaucratie du Kremlin elle méme. sou-
cieuse de préparer l'avenir et de laisser 
fuser, ne fut-ce que faiblement, la voix de 
la critique. 

Son arrestation brutale, tout comme 
celle de Yakir en juin dernier, les décla-
retions qui lui sont prétées, la revela 
tion de son interrogatoire par le KGB, 
tout demontre que la bureaucratie a 
decide, en dépit de ses divergences in­
ternes, de faire front face aux opposants. 

Pour que leurs textes ne circulent plus 

sous forme de Samizdat, pour que la 
Chronique des événements soit étranglée, 

il faut frapper indistinctement tous les 
combattants des droits civiques. Telle est 
la decisión du Kremlin. 

Selon Newsweek de novembre 1972 qui 
a publié une interview de Sakharov, ce 
dernier aurait declaré: • Je crois que 
notre combat est vain et absurde, et que, 
dans ce systéme, ríen ne changera vrai-
ment.» La démoralisation de Sakharov 
rappelle ainsi les «déclarations » qu'au-
rient faites Yakir, selon ses geóliers, en 
faveur du renoncement á toute lutte. 

Quoi que pense aujourd'hui A. Sakha­
rov, il reste pour tous les militants et 
travailleurs attachés au socialisme l'un 
des champions du combat pour les liber­
tes démocratlques bafouées en URSS par 
les privilegies de la bureaucratie. II dé 
clarait d'ailleurs á la méme revue amé 
ricaine: 

« J'ai cru longtemps que le rapproche-
ment Est-Ouest, la coexistence pacifique 
provoqueraient chez nous des modiflca-
tions bénéfiques. Je me suis trompé. 
Depuis la derniére visite de Nixon, la 
situation ne fait qu'empirer. Les puis-
sants se montrent plus Intratables en­
coré, car ils découvrent que, dans le 
cadre de la detente, ils peuvent faire fl 
de l'opinion publique occidentale qui evite 
de plus en plus de s'lntéresser aux 
atteintes a la liberté en URSS...» 

Ces mots sont un véritable appel á 
la solídarité Internationale avec les mili­
tants des droits civiques en URSS. Contre 
la sainte-alliance de l'impérialisme et de 
la bureaucratie du Kremlin, fruit de la 
politique de coexistence pacifique, c'est 
á la classe ouvriére Internationale qu'il 
apuartient d'aglr. 

Le temps presse. Les combattants de 
la démocratle ouvriére en URSS sont 
menacés d'une dlsparition totale. Liberté 
pour Yakir, liberté pour Sakharov, cette 
exigence doit étre celle de milliers et 
de milliers de travailleurs, de démocrates 
et de militants ouvriers I 

Demiére minute: selon l'Express du 
2 avril, A. Sakharov a été liberé aprés 
avoir été interrogé par le KGB. II n'en 
demeure pas moins que la machine de 
la répression continué á se déchafner 
contre tous les opposants. 



notes de lecture 

« écríts á prague sous la censure » 
ED11973 - en vente á la SELIO 

Le lecteur et le militant révolutionnalre trouveront un grand ¡ntérét á la lecture 
du recueil de textes « Ecrits a Prague sous la censure' entre aoüt 1968 et juin 1969 (1) 
par les militants, intellectuels et journallstes, engagés á l'époque dans le combat pour 
la révolution politique en Tchécoslovaquie. 

II s'agit des documents les pbs slgnlficatifs des deux hebdomadaires Repórter et 
Politika, autour desquels s'organisait une avant-garde marxiste que l'on peut caractériser 
comme l'aile gauche du Parti Communiste Tchécoslovaque. Cela au moment oú le 
mouvement des travailleurs, lors du • printemps de Prague», disputait le PCT au 
controle de la bureaucratie. 

Notre camarade Plerre Broué (2) a préfacé ce recueil et montre dans" quel contexte 
ees textes ont été rédigés. lis l'ont été en effet sous le second gouvernement Dubcek, 
á un moment oü ce dernier, contraint d'appliquer le diktat des « accords de Moscou », 
était en train de creuser lui-méme la tombe du « printemps de Prague ». 

La censure réapparaissait, alnsi que l'auto-censure. Dubcek, fin 1968, fit interdire 
momentanément les deux hebdomadaires. Mais la voix de la critique, du bilan Indis­
pensable du mouvement révolutionnaire inachevé du printemps et de l'été 1968 a pu 
se taire entendre jusqu'á la chute de Dubcek, fin avril 1969, dans des organes légaux 
en Tchécoslovaquie. 

Aujourd'hui cette dlscussion se poursult dans les prlsons de Husak dont le pouvoir 
— celui de la bureaucratie restaurée — ne pardonne pas aux Hochman, aux Sabata 
et aux Lederer d'avoir osé exprlmer les asplrations des masses contre le pouvoir 
de la bureaucratie, en 1968 et en 1969. 

Comme l'explique Plerre Broué, malgró leurs limites et les confusions inevitables 
a une premier© étape, « partís de l'idée de la "reforme" de la bureaucratie, les militants 
de Repórter ef de Politika ont considérablement aidé á abréger l'itinéraire de ceux 
qul, aprés eux, ne peuvent que s'engager dans la méme voie», la voie du combat 
pour la révolution politique ainsi que l'avaient, des 1968, compris les plus consclents 
d'entre eux. 

Nous publlons ci-desse-us quelques extraits des textes qui, écrits aprés l'inter-
vention militaire en Tchécoslovaquie, démontrent comment la lurte contre le stallnlsme 
prit en fait son essor en ees temps troublés. Et cette lurte, aujourd'hui, se poursuit, 
rassemblant malgré la terreur des milliers et des milliers de combattants du socialisme. 

C'est pourquoi, lutter pour la libération de ceux qui paient de la prison leur fidélitó 
au combat des travailleurs tchécoslovaques commencé en 1968, et qui se poursuit, 
est la tache quotidienne de tous les militants ouvriers de ce pays. 

(1) Ecrits á Prague sous la censure, aoüt 1968-juin 1969, textes choisis des revues 
Repórter ef Politika par Plerre Broué. Editlons EDI, París, 260 pages, en vente a la 
SELIO au prix de 24,40 F. 

(2) Rappelons que Plerre Broué a publié, en mai 1969, en supplément a la Vérité, 
un essai sur la révolution politique en Tchécoslovaquie, indispensable é la compréhension 
du combat de 1968, Le printemps des peuples commencé á Prague: en vente o la 
SEUO, 9 F. 

quelques textes des combattants du « printemps de prague » 
« Que (aire ? Nous nous le demandons et nous cher-

chons é repondré. On obtient des réponses par la bouche 
de certains. Et II me semble qu'on entend dlre par 
certalns, de plus en plus nombreux, qu'll faut s'adapter, 
s'accommoder. "Le réalisme tchéque", présent non seu-
lement dans nos consciences mais aussi dans celles de 
nos volsins, pourra probablement jouer un nouveau role 
hlstorique. II s'agit de "s'adapter" aux nouvelles condi-
tions afín de les changer; dans ce cas, vive le réalisme! 
Mais s'il s'agit d'une nouvelle forme de philosophle natío-
nale, prónant la médiocrité et les asplrations timorées, 
dans ce cas ¡I faut crier, ou au molns chuchoter "atten-
tion" I 

• // esf posslble de dresser des obstacles devant les 
asplrations des ouvriers intelligents et honnétes, des 
ouvriers de mains et des ouvriers d'esprit, pour un 
monde plus libre et plus ¡usté, devant leur aspiration 
é dirlger réellement leurs usines et leur pays... 

• Je souffre de l'idée flxe que ce désir est indestruc­
tible ; ¡'al acquis cette conviction dans notre capltale 

le 22 aoüt 1968, dans une usine de Vysocany (oü s'est 
tenu le 14' congrés clandestin, NDLR). // est possible 
de régner en dosant la peur, en profitant de l'indif-
férence et de l'inertie politique, et méme en multlpliant, 
en présentant aux gens l'idée de bonheur comme celle 
de la proprlété petite bourgeoise, en ouvrant la porte 
au carriérísme éhonté et tou¡ours présent: finalement, 
certains Novotny dans ce pays ont appris que méme 
un tel régne avait une fin.» 

Karel BARTOSEK, * Ne pas hurler 
avec les loups •, Politika, n- 4, 
19 septembre 1968 (pp. 107-108). 

• Le 21 aoüt (date de l'invasion, NDLR) fut inattendu 
et choquant pour notre populatlon tout entiére. II fut 
le ¡our qul nous a tous "politisés", le ¡our qul a Integré 
les autres forces sociales, décisives cette fois-cl, dans 
ce processus politique qui se développait aprés ¡anvier. 
Le débat des delegues du XIV Congrés extraordlnaire, 
convoqué de facón exceptlonnelle et dans une sltuation 
exceptionnelle, s'est proclamé — sans teñir compte du 
"crétinisme parlementalre" — XIV' Congrés extraordi-
naire. II fut l'acte par lequel les communistes ont exprimé 
l'oplnlon de toutes les couches de notre société, et 
qul aurait été irréalisable sans le soutien décisif de la 
classe ouvrlére... 

' Je pense que les communistes dolvent prendre une 
attitude active, qu'lls ne dolvent pas, méme dans la 
sltuation actuelle — malgré les écheos et les obsta­
cles — cesser de former les forces nécessalres á notre 
initlative Indépendante et socialiste. Slnon, lis contri-
bueralent á une telle modificatton de nos forces Inte-
rieures qu'une orientation bureaucratlque pourrait pré-
valolr sur notre orientation vers un socialisme démo-
cratlque. 

' La possibil ¡té d'une telle actlvlté est tout ef oís subor-
donnée au départ des armées des cinq pays, départ lié 
a la "normalisation" et é la " consol idatlon de la sltua­
tion chez nous. » 

Frantisek SAMALIK, « Une tenta-
tive de bilan», Politika, n' 4, 
19 septembre 1968 (pp. 107-108). 

«Nous sommes devenus une société de citoyens qul 
se sont liberes de l'intérieur, emancipes aussi, qui sont 
définitivement trop mürs pour la tutelle politique. Si 
nous cherchons les causes, vraies ou fausses, du conflit 
autour du "cas Smrkovsky", alors c'est ce fait qui en 
constitue la raison principale... 

• Nous sommes la société avec laquelle on ne peut 
faire effectlvement qu'une seule politique, ouverte, hon-
néte et démocratique. Ce pays est politiquement mür 
et experimenté. II n'est, tout simplemeht, plus assez 
primitif pour la manipulation bureaucratlque de cabinet, 

1970 : Brejnev á Prague, Husak triomphe. 

ni assez plastlque, et II ne supporte plus du tout de 
quelconques ruses grossiéres. Ce peuple a une forte 
consclence de son drolt de partielper au pouvoir, en tant 
que citoyen, habitant d'une cité, membre d'une collec-
tlvité de travail, d'une classe, d'une nailon. II n'est plus 
possible de teñir ce peuple en laisse et de luí afflrmer 
en méme temps qu'il se gouverne lui-méme. C'est impos-
sible notamment é partir du moment oü c'est la classe 
ouvrlére qui a prls vérltablement la directlon du mouve­
ment politique du pays et oü il n'est plus possible de 
présenter telle ou telle prise de position de la part de 
la population comme le résultat des aglssements d'"élé-
ments" fictifs ou de "groupuscules"... • 

Jirl HOCHMAN, * Le cas Smrkovsky», 
Repórter, n' 1, ¡anvier 1969 (pp. 119-122). 

gilíes martinet 

" le systéme pompidou" 
seuil 1973 

Gilíes Martinet chemine depuis long 
temps. 

Ce vieux routier de la politique a 
maintes fois emprunté des itinéraires 
sinueux, voire tortueux. 

Avant de trouver son chemin de Damas 
sous la houlette de Francois Mitterrand, 
il a souvent tenté d'ouvrir de nouvelles 
avenues. Mais, tel Attila, la oú il est 
passé, rien ne repousse jamáis. 

Les «expériences» múltiples de cet 
explorateur infatigable l'ont toujours 
conduit á échouer dans les terrains 
vagues ou les décharges publiques de 
la politique. 

C'est d'ailleurs au CERES que notre 
voyageur vient de poser sa besace. 

Sous le titre Le systéme Pompidou, 
le voilá qui nous livre la boussole et 
les caries qui, depuis bientót trente ans, 
lui permettent de « s'orienter ». 

Et c'est bien instructif. 
Le « systéme Martinet» est simple. La 

Franco se divise en deux camps : les 
conservateurs et les modernistes. 

La grande lurte, le juste combat se 
resume aujourd'hui á cette nouvelle 

« querelle des anciens et des modernes ». 
«La contradiction dominante est celle 
qui oppose la technocratie dominante 
á la nouvelle classe politique, les cou-
rants modernistes du capltalisme au con-
servatisme petit bourgeols et populaire » 
(p. 159). 

Martinet se range sans hésiter parmi 
les « modernistes ». 

II se sent plus proche, tellement plus 
proche du «technocrate» éclairé ou du 
« manager» moderne que du petit bour­
geols ou du travallleur qui s'efforcent de 
«conserver» ce que l'Etat et les trusts 
tentent voracement de leur arracher. 

Tel est Martinet. 
Les théses sont si éculées et la 

pensée si píate qu'il ne vaut pas la 
peine de s'y attarder plus longtemps. 

Sinon pour relevar un detall amusant. 
Le grand homme de Martinet a nom 

Simón Nora. 
Rappelez-vous: l'homme du rapport 

sur la « rationalisation » des entreprises 
publiques, l'homme qui voulait en finir 
avec le « conserváosme » des travailleurs 
du metro ou de la SNCF et les initier 
aux joles du « management ». 

Ah, Simón Nora I Martinet bée dad 
miration. 

Mais savez-vous oü Simón Nora exerce 
aujourd'hui ses talents de « manager » ? 

A la tete du trust Hachette. 
Ce modele de capitalismo novateur et 

vigoureux. 
Cette bastille dont les monopoles sont 

proteges par le plus vaste réseau de 
complicités, d'intéréts et de corruption 
á tous les niveaux de l'appareil d'Etat. 

Cette entreprise spécialisée dans le 
bourrage de crane en tous genres, de 
la presse catholique pour enfants des 
écoles jusqu'aux émissions de varietés 
de M. Arthur Conté. 

Bien gérée, sans doute, gráce é Simón 
Nora. Mieux gérée encoré pour abrutir 
la France entiére et pour rafler de nou 
veaux milliards de bénéfices. 

Les modeles de Martinet, ce sont les 
domestiques du régime, les plus plats 
valets du capitalisme, ceux qui mangent 
á tous les rateliers et se vautrent dans 
toutes les bauges. 

Non, Martinet. L'ordinateur plus le 
trust Hachette, ce n'est pas le socia­
lisme. Votre modernismo couche sans 
fecons avec la pire réaction. Vous étes, 
décidément, vous méme. Vous ne nous 
étonnez plus. 

ACHETEZ VOS LIVRES A LA SELIO 
87, RUÉ DU FAUBOURG SAINT-DENIS. PARÍS 10 - CCP 31 697-97 La Source 

Acheter ses livres á la SELIO, un devoir pour tous les militants, une question 
d'intórét pour tous. 
Tous les ouvrages disponibles chez les éditeurs peuvent étre fournis dans les 
plus courts délais, tant á Paris qu'en province. 
PARMI LES DERNIERES PARUTIONS: 
Marx Engels : Correspondance - Tome III (les deux premlers tomes sont 

disponibles) 30,00 F 
Marx-Engels: Sur la Chine 10,00 F 
Ecrits á Prague sous la censure, aoüt 1968-juin 1969. Textes choisis et 

presentes par P. Broué 24,50 F 
C. Lefranc: Les gauches en France, 1789-1972 39,50 F 
SUR L'ECOLE ET LA LAICITE 
M. Dommanget: Les grands socialistas de l'éducation 37,00 F 
A. Prost: L'enseignement en France, 1800-1963 32,00 F 
J. Freyssinet: Les manuels d'histolre de l'école privée, 1882-1969 27,00 F 

Directeur de la publication : Pierre LAMBERT - Imp. ABEXPRESS 


	infouv_1973_04_n605_001.pdf
	infouv_1973_04_n605_002.pdf
	infouv_1973_04_n605_003.pdf
	infouv_1973_04_n605_004.pdf
	infouv_1973_04_n605_005.pdf
	infouv_1973_04_n605_006.pdf
	infouv_1973_04_n605_007.pdf
	infouv_1973_04_n605_008.pdf

